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11  PPRRÉÉFFAACCEE  
 
Ce plan zonal de sécurité (PZS)a été établi conformément aux directives de la PLP 58 (MB 26/04/2019). 
Comme exigé par la PLP 58 pour la recevabilité du PZS, une check-list distincte dûment complétée et signée 
par le Procureur du Roi est établie ainsi qu’une fiche d’analyse pour la Direction Générale Sécurité et 
Prévention. 
 
Le plan zonal de sécurité est un outil de gestion à disposition de la police locale. Il permet d’organiser d’une 
façon planifiée le travail dans les six années à venir. Ce plan doit intégrer les priorités du plan national de 
sécurité, du plan régional de sécurité et de prévention mais aussi les besoins locaux tout en tenant compte 
des moyens policiers disponibles. Il est établi sous la responsabilité du Chef de Corps. Il est le résultat d’une 
réflexion avec les autorités administratives qui dépasse l’aspect proprement policier et est approuvé par le 
conseil zonal de sécurité. 
Dans le cadre d’une approche intégrale et intégrée de la sécurité, les autorités de police administrative et 
judiciaire sont pleinement parties prenantes dans l’élaboration du plan zonal de sécurité dans la mesure où 
elles fixent les priorités et définissent la politique à suivre. Elles veillent aussi à mettre en cohérence les 
plans stratégiques de sécurité et de prévention de même que les diagnostics locaux de sécurité 
communaux avec le plan zonal de sécurité.  
 
Le plan zonal de sécurité précédent nous a appris que l’approche intégrale des problèmes de sécurité est 
extrêmement importante.  La sécurité n’est pas uniquement liée au travail policier mais nécessite une 
coopération avec d’autres partenaires de la sécurité tels que les communes, le Parquet, etc.  Cette 
approche intégrale doit être davantage développée et intensifiée dans ce plan. Des accords clairs et 
l'engagement de chaque partenaire contribuent à la réussite de la mise en œuvre des objectifs 
stratégiques. 
 
Un autre élément essentiel ayant été retenu avec le plan zonal précédent est la “budgétisation”.  Etant 
donné qu’au niveau budgétaire, la zone n’était pas en mesure d’utiliser des moyens supplémentaires pour 
l’approche des phénomènes prioritaires, de nombreuses actions ont été menées dans le cadre du travail 
journalier.  Cette réorientation du travail journalier a entraîné des lacunes dans le travail policier lié à 
d’autres domaines d’attention. La "budgétisation" des actions planifiées (en capacités et en moyens) 
devrait être faite avec soin dans ce nouveau plan zonal de sécurité.  
 
Le nombre de priorités choisies a été limité, sachant que le travail journalier de qualité, comme le préconise 
le plan national de sécurité (PNS), permet par le biais d’orientations spécifiques de résoudre sur le long 
terme des problèmes pour lesquels des dispositifs permanents existent déjà. De tels phénomènes, non 
retenus, bien que préoccupants, ne seront pas négligés mais feront l’objet de toute l’attention nécessaire 
dans le travail quotidien.  
 
Les considérations suivantes sont à souligner : 
 
- Le renforcement des principes du “Community Policing” sera au cœur de la philosophie à mettre 

en place au sein de la zone.  L’orientation externe, la transparence, le partenariat, l’implication 
capable et la résolution de problèmes constituent les 5 piliers du fondement de cette approche et 
seront valorisés dans l’ensemble du travail policier ainsi qu’avec les partenaires. 

- L'accent sera mis sur l'approche intégrale et intégrée des problèmes de sécurité prioritaires. 
- La budgétisation de toutes les actions permettrait de clarifier et d’assurer la mise en œuvre prévue 

des plans d’action (PA). 
- Afin de ramener la sécurité au niveau du citoyen, nous développerons une approche intégrale et 

localisée au niveau micro local aussi bien pour le travail journalier que pour l’exécution des 
objectifs stratégiques du PZS. 
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- La communication tant interne qu’externe joue un rôle fondamental. Il ne suffit pas de détecter, il 
faut agir et communiquer de manière concertée, avec des moyens adaptés à toutes les tranches 
d’âge de la population, via les partenaires de première ligne.  

 
Le rôle du conseil zonal de sécurité ne s’arrête pas à l’élaboration du plan mais verra son prolongement 
dans le suivi et le choix d’éventuels ajustements en cours de route. Le conseil zonal de sécurité intervient à 
chaque étape-clé du cycle de politique policière. 
 
Le plan zonal de sécurité et les objectifs organisationnels qui en résultent sont basés sur la vision du chef 
de corps en fonction. En septembre 2019, un nouveau chef de corps a été désigné pour la zone Midi.   Une 
nouvelle vision, de nouvelles missions et valeurs seront implémentées et feront sans doute l’objet de 
modifications par rapport au plan zonal établit à ce jour. 
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22  MMIISSSSIIOONN--VVIISSIIOONN--VVAALLEEUURRSS  
 

MISSION 
 
La zone de police Midi a pour mission de garantir la sécurité des citoyens. Elle veillera à respecter et à 
contribuer à la protection des libertés et des droits individuels, ainsi qu’au développement démocratique 
de la société, sous l’autorité et la responsabilité des autorités désignées à cette fin par ou en vertu de la loi. 
 
Elle exerce ses missions en tenant compte des principes de la police orientée vers la communauté, en 
synergie avec l’ensemble des partenaires publics et privés. 
 

VISION 
 
La zone de police Midi veut développer l’image d’un service public à l’écoute des demandes légitimes de la 
population, en mettant l’accent sur la responsabilité de ses actions, la transparence, l’efficacité et la 
gestion optimale des moyens mis à sa disposition. 
 
Elle s’inscrit dans le redéploiement de ses unités vers une structure territoriale décentralisée, plus proche 
du citoyen, tout en veillant à maintenir une capacité suffisante afin de remplir ses missions à caractère 
fédéral. 
 
De cette manière, elle renforcera une police de proximité visible mettant l’accent sur la proactivité de ses 
actions et sur l’amélioration du sentiment de sécurité. 

VALEURS 

 
La zone de police Midi s’engage à : 
 

• Faire preuve d’un esprit de service à l’égard des citoyens en adoptant à tout moment une attitude 
digne et respectueuse, dans le respect de la diversité ; 

• Faire preuve de loyauté à l’égard des autorités ; 
• Développer en son sein un management des personnes mettant l’accent sur le développement 

permanent de ses connaissances ; 
• Promouvoir le respect mutuel entre les membres du personnel en veillant notamment au respect 

des prescriptions légales concernant le bien-être sur le lieu de travail : 
• Utiliser les moyens mis à sa disposition avec efficience ; 
• N’utiliser la contrainte que dans les cas expressément prévus par la loi. 
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33  EEVVAALLUUAATTIIOONN  DDUU  PPLLAANN  ZZOONNAALL  DDEE  SSEECCUURRIITTEE  
22001144--22001199  

 
L’élaboration du plan zonal précédent, a été faite sous une direction différente. En effet, nous avions un 
autre chef de corps et d’autres bourgmestres.  Le chef de corps faisant fonction, qui a repris la barre en 
cours de route, a eu comme challenge de mener à bien la réalisation d’un plan tout en n’ayant pas participé 
à la conception de celui-ci. Cependant, en cours de réalisation beaucoup de modifications (structurelles et 
autres) ont été apportées dans le but d’améliorer le fonctionnement du corps de police.  
Le fait de convaincre les membres du corps de police ainsi que les partenaires de l’utilité du plan zonal de 
sécurité, et plus généralement de travailler d’une façon planifiée et structurée, reste une préoccupation de 
tous les jours.  
 

3.1 EVALUATION DES PLANS D’ACTION DU PZS 2014-2017 

(PROLONGE JUSQUE 2019) 
 
Les priorités du PZS 2014-2017 concernaient : 
- La criminalité de rue 
- Les Stupéfiants (deals de rue) 
- L’insécurité dans les transports en commun 
- La sécurité routière 
- Les nuisances et l’environnement 

 
Chaque priorité a été traduite en objectifs stratégiques et en plans d’actions qui ont été élaborés et évalués 
durant toute la période du PZS, soit jusque fin 2019. Cette dernière année étant toujours en cours, 
l’évaluation prévue dans ce chapitre s’arrête en 2018.  
 
Tout au long de ce plan zonal de sécurité, différentes modifications ont été apportées : 

• En 2015, nous avons proposé au Conseil Zonal de Sécurité une modification des mission-vision- 
valeurs. 

• En 2016, il y a eu la prolongation des plans zonaux de sécurité 2014 – 2017 jusque 2019 sur base de 
la loi du 16 août 2016 modifiant la loi du 07 décembre 1998 et qui organise dorénavant la durée des 
plans zonaux de sécurité sur 6 ans. 

• En 2016, nous avons proposé au Conseil Zonal de Sécurité d’ajouter le radicalisme en tant que 
priorités. 

• En 2017, nous avons modifié le PZS afin de s’adapter au nouveau plan national de sécurité 2016-
2019 et au plan global de sécurité et de prévention de la région de Bruxelles-capital 2017-2020. 
Nous avons également intégré la notion d’objectif transversal en ce qui concerne l’organisation et 
l’exploitation du flux d’information ; l’amélioration de la qualité des pv’s ; l’implication et la 
sensibilisation des partenaires internes aux problématiques. 

 
Etant donné les événements exceptionnels de 2015 et la charge de travail importante pour les services de 

police (grèves des prisons, intérêts juifs,…) durant les années qui ont suivies, certains plans d’action ont 

généralement été exécutés en travail journalier (capacité réorientée). 

 

Depuis 2012, 4 KOBANS sont en place sur la zone Midi grâce à une étroite collaboration entre la zone de 
police, les communes et le parquet du Procureur du Roi de Bruxelles : 

• UNEUS à Saint-Gilles depuis 2012 
• VIRTUS à Anderlecht depuis le 1er mai 2015 
• SILVA à Forest depuis le 1er mai 2015 
• CPO à Anderlecht depuis 2017 
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L’objectif opérationnel de ces Kobans est, en outre, de « Contribuer à diminuer le sentiment d’insécurité 
généré par la délinquance urbaine, les nuisances au sens large, les deals de rue, les infractions de roulage, 
ainsi que la criminalité dans les transports en commun, en visant une stabilisation voire une diminution du 
nombre de faits enregistrés en ces matières, ceci en appliquant, entre autres, les concepts de base de la 
« Community Policing » et dans le respect des objectifs du PZS ».  Ils ont ainsi eu une action transversale sur 
les plans d’action du PZS. 
 

 
 
 
 

 
Chef(s) de projet : Directeurs des Divisions 1, 2 et 3 
 
Objectif stratégique/tactique 
Maîtriser et s’attaquer aux phénomènes de criminalité de rue en visant une stabilisation voire une 
diminution du nombre de faits enregistrés en cette matière pour la fin de 2017. 
 
Objectifs opérationnels 

• Début 2014, rédiger une définition claire de la notion de ‘criminalité de rue’ au sens du présent plan 
d’action. 

• Dans le mois de l’approbation du plan d’action ‘criminalité de rue’, déterminer la mesure zéro des 
phénomènes composant la criminalité de rue. 

• Tous les six mois, établir une cartographie des phénomènes composant la criminalité de rue. 
• D’ici 2015, organiser et exploiter le flux d’informations opérationnelles 
• D’ici 2017, diminuer le nombre d’erreurs d’encodage et améliorer la qualité de rédaction des 

procès-verbaux en la matière. 
• D’ici 2017, mettre sur pieds des opérations spécifiques et ciblées sur les endroits sensibles et aux 

heures critiques déterminés par l’analyse opérationnelle. 
• D’ici 2017, impliquer et sensibiliser les partenaires internes à la problématique entre autres via des 

formations spécifiques. 
 
Définition : 
“Faits de vols commis sur la voie publique qui touchent à l'intégrité physique des personnes et/ou de leurs 
biens.” 

 

Opérations : 
En 2014  408 opérations – 1777 effectifs – 11558 heures prestées 
En 2015  197 opérations – 917 effectifs – 6247 heures prestées 
En 2016  186 opérations – 1327 effectifs – 9411 heures prestées 
En 2017  640 opérations – 3127 effectifs – 17074 heures prestées 
En 2018  305 opérations – 1612 effectifs – 9554 heures prestées 
 
Il s’agit principalement des OP Magasin, Peterbos, CPO, OP UNEUS, OP CR … 
Le projet CPO a débuté en travaillant uniquement via des ordres d’opération. En cours d’année 2017, leur 
statut de « Koban » a été officialisé.  Ceci explique la diminution des OP en 2018. 
 

 

3.1.1 Criminalité de rue
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Mesure zéro, suivi et cartographie – Zone MIDI 
 
Evolution du total de la criminalité de rue de 2013 à 2018 

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2017/2018%

Criminalité de rue avec violence (VP) 858 1107 1365 1041 967 749 -22,5%

Criminalité de rue sans violence (VP) 3831 3835 3305 3602 3728 3776 1,3%

Total Général 4689 4942 4670 4643 4695 4525 -3,6%  
Source ISLP Mars 2019 - tendances 

 

 

 
Evolution des Faits de criminalité de rue avec violence de 2013 à 2018 

TOTAL FAITS AVEC violences (voie publique)

2013 2014 2015 2016 2017 2018  2017/2018 %

Vol avec violences 693 921 1045 739 771 642 -16,7%

Vol dans véhicule avec violences 93 112 256 230 117 37 -68,4%

Vol avec violences et arme 59 51 45 55 54 48 -11,1%

Vol de véhicule VOITURE CAMION ETTE avec violences 10 16 13 12 19 17 -10,5%

Vol de VELO/MOTEUR/MOTO 3 7 6 5 6 5 *

Total général 858 1107 1365 1041 967 749 -22,5%  
Source ISLP Mars 2019 – tendances 

 
Evolution des Faits de criminalité de rue sans violence de 2013 à 2018 

TOTAL Faits sans violence (voie publique)

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2017/2018 %

Vol dans véhicule sans violences 1884 1906 1576 1897 1747 1680 -3,8%

Vol simple/Vol à la tire sans violences 1466 1343 1226 1217 1481 1634 10,3%

Vol de véhicule VOITURE CAMION ETTE sans violences 323 380 286 288 275 246 -10,5%

Vol de véhicule Vélo/Moto/Moteur 158 206 217 200 225 216 -4,0%

Total général 3831 3835 3305 3602 3728 3776 1,3%  
Source ISLP Mars 2019 – tendances 
 

On constate une diminution des faits de criminalité de rue avec violence entre 2017 et 2018 de -22,5%. Ces 
faits avaient fortement augmenté en 2015 mais depuis ils ne cessent de diminuer. 
Les faits de criminalité de rue sans violence sont plutôt stables entre 2017 et 2018, ils ont diminué depuis 
2013. Les vols dans et de véhicule ont diminué cependant les vols simples et à la tire ont fortement 
augmenté. 
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Chef(s) de projet : Directeurs des Divisions 1, 2 et 3 
 
Objectif stratégique/tactique : 
S’attaquer à la problématique des stupéfiants et plus spécifiquement aux problèmes des deals de rue en 
donnant une réponse à toutes informations entrantes en la matière et en visant une diminution des 
nuisances visibles, dérangeantes et perturbantes liées à cette problématique. 
 
Objectifs opérationnels : 

• Début 2014, rédiger une définition claire de la notion de ‘deal de rue’ au sens du présent plan 
d’action. 

• Dans le mois de l’approbation du plan d’action ‘deal de rue’, déterminer la mesure zéro du 
phénomène ‘deal de rue 

• D’ici 2017, organiser et exploiter le flux d’informations opérationnelles et développer un outil qui 
permettra d’offrir une réponse adaptée à toute information entrante. 

• D’ici 2017, améliorer la connaissance du personnel policier en matière de stupéfiants et veiller à la 
mise en pratique de cette connaissance sur le terrain entre autres via l’organisation de formations 
spécifiques en la matière. 

• D’ici 2017, établir un plan de communication interne et externe destiné à communiquer sur les 
actions entreprises et les résultats obtenus. 

 
Définition :  
Phénomène local lié aux stupéfiants dont les nuisances sont visibles et ont un caractère dérangeant et 
perturbant. 
 
Opérations : 
Les opérations liées à la ‘criminalité de rue’ englobent les ‘deals de rue’. 
En 2015  2 opérations spécifiques 
En 2017  6 opérations spécifiques 
En 2018  2 opérations spécifiques  
Travail journalier exécuté principalement par le SER (section Stup, BU, Jeunesse). 
Travail journalier exécuté par la Canine, les Kobans, CPO et INT.  
 
Opérations en application de la Circulaire du 07 mars 2017 relative au plan d’action pour l’achat de cannabis 
à des endroits spécifiques (Parquet). 
 
Mesure zéro, suivi et cartographie – Zone MIDI 
 
Infractions enregistrées STUP

2013 2014 2015 2016 2017 2018

Drogues / détention 664 624 888 622 900 908 1%

Drogues / aide à la consommation 208 158 157 119 128 94 -27%

Drogues / vente 169 178 170 204 203 265 31%

Drogues / import - export 10 8 11 3 8 3 -63%

Drogues / autres 41 35 59 83 96 85 -11%

Drogues / fabrication 14 20 27 18 23 11 -52%

NB  PV STUP 1106 1023 1312 1049 1358 1366 1%

NB RIR Stupéfiants établis 151 115 168 237 283 552 95%

 2017/2018 %

 
 
Photographie de la problématique des deals de rue (données qualitatives - entretiens avec les quartiers et 
le SER) 

3.1.2 Stupéfiants 
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• En 2015 : Identification des HOTSPOTS (via des données qualitatives et création d’une vue 
d’ensemble)  

• En 2016: Suivi des HOTSPOTS 
• En 2017 : Mise à jour des HOTSPOTS via les données qualitatives et quantitatives : Constats de 

nouvelles tendances au niveau des types de drogues, au niveau des modus de vente, quelques 
déplacements. 

• En 2018 :  Suivi des HOTSPOTS (réorientation du travail journalier) 
 
 
 

 
Chef(s) de projet :  Directeurs des Divisions 1, 2 et 3 - Personne de référence – CP Steyaert 
 
Objectif stratégique/tactique : 
Lutter contre toutes formes de criminalité, de vandalisme et d’incivisme constatés sur les transports en 
commun circulant sur le territoire de notre zone à l’exclusion de la gare du midi intramuros et des réseaux 
souterrains. 
 
Objectifs opérationnels : 

• Rédiger une définition claire de la notion « d’insécurité dans les transports en commun » au sens 
du présent plan d’action. 

• Dans le mois de l’approbation du plan d’action ‘insécurité dans les transports en commun’, 
déterminer la mesure zéro du phénomène. 

• La zone de police Midi dispose de 42 FTE (full time équivalent  
temps plein) “TECOV” pour sécuriser les transports publics, les véhicules, les stations de 
métro et les arrêts de bus/tram. Elle doit satisfaire à cette mission avec une norme de 
prestations de sécurisation qui s’élève sur base annuelle à 48.012 heures. 

• Mettre sur pieds des opérations spécifiques et ciblées sur les endroits sensibles. 
• Participer aux opérations mises en place par les partenaires autant en interne police qu’avec les 

partenaires externes. 
• Participer environ une fois par mois à la Plateforme TECOV du Dirco. 

 
Définition :  
Toute la criminalité ayant pour destination lieu un élément lié aux transports en commun (autobus, métro, 
tram, train, abribus, arrêt, transport public, stations de bus, gare de chemin de fer…) 
 
Opérations : 
En 2016  27 Opérations spécifiques planifiées 
En 2017  52 Opérations spécifiques planifiées 
En 2018  32 Opérations spécifiques planifiées  
En 2019, en plus des opérations planifiées (FIPA, OP sécurisation transport en commun des divisions), 
chaque division a l’objectif d’effectuer mensuellement au minimum une action LIPA en collaboration avec 
la STIB. 
 
Les directions territoriales demandent aux inspecteurs de quartiers d’effectuer leurs déplacements dans le 
quartier en transport en commun.   
 
La zone ne dispose pas d’un service unique pour l’exécution des missions liées à la sécurisation des 
transports en commun. Tous les services participent à l’effort zonal dans cette problématique via le travail 
journalier ou lors d’opérations spécifiques. Confrontés à une difficulté par rapport à l’enregistrement des 
prestations TECOV afin de répondre à la réalité du terrain, un système d’encodage via Galop et un suivi 
régulier par le service Stratégie, supervisé par la Direction Générale, a été mis en place depuis 2016-2017. 
 NI 039/2016 - Sécurisation des transports en commun – projet TECOV – Rapports de prestations 
 NI 046/2017 – Sécurisation des transports en commun – projet TECOV – Rapports de prestations 
 NI 011/2019 – Mise au point pour l’enregistrement des prestations TECOV – Mise en place d’opérations 
spécifiques 

3.1.3 L’Insécurité dans les transports en commun
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La norme à atteindre est de 48012 heures mais celle-ci devrait être revue afin de correspondre davantage 
au budget octroyé en tenant compte de l’indexation des salaires. 
 
Prestations 2014 : 47373 heures enregistrées TECOV (sur base théorique) 
Prestations 2015 : 15226 heures enregistrées TECOV (à partir de 2015 sur base des prestations enregistrées) 
Prestations 2016 : 22781,4 heures enregistrées TECOV 
Prestations 2017 : 27770,4 heures enregistrées TECOV 
Prestations 2018 : 41043 heures enregistrées TECOV 
 
Mesure zéro, suivi et cartographie - Données issues de la DCA 
Tous les faits, enregistrés en ISLP par les 6 Zones de police Bruxelloise et les postes SPC Centre, Eurostar et 
Métro, ayant pour destination lieu tout ce qui touche aux transports en commun (autobus, métro, tram, 
train, abribus, arrêt, transport public, stations de bus, gare de chemin de fer…). 
 

 
Source - InfoCrime: (In)sécurité dans les transports en commun Bruxellois 2018 – DCA Bruxelles – Service politique policière 

 
Evolution par Zone de police du lieu de fait du nombre de PV initiaux pour des faits judiciaires non-roulage commis dans les 
transports en commun Bruxellois – Source DCA 

2014 2015 2016 2017 2018

Evolution 

2014/2018 %

Evolution 

2017/2018 %

Indéterminé 197 245 162 177 176 -11% -1%

ZP 5339 3881 3131 2467 2750 3313 -15% 20%

ZP 5340 1083 945 1081 1086 1063 -2% -2%

ZP 5341 3956 3295 2461 3250 4193 6% 29%

ZP 5342 287 242 193 207 198 -31% -4%

ZP 5343 659 425 428 465 433 -34% -7%

ZP 5344 1571 1537 1239 1568 2040 30% 30%

TOTAL 11634 9820 8031 9503 11416 -2% 20%  
 
L’augmentation de 29% sur la Zone Midi est traduite par une augmentation de 34,7% des phénomènes sur 
base de plaintes et de 16,5% de phénomènes sur base de la proactivité policière. 
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Nombre de procès-verbaux initiaux 2018 – Evolution 2017/2018 – Zone Midi et total des 6 zones - Source CIA (ISLP 6 ZP BXL + SPC) 

 
 
On constate une augmentation importante des vols simples et des vols à la tire. Par rapport à 2017, on 
constate également une augmentation des vols avec violences et des agressions pour le total des 6 zones 
par contre ces phénomènes sont en diminution sur la zone midi. 
 
Plateforme TECOV - Participation aux réunions du Dirco par la personne de référence de la zone sur le suivi 
du projet de ‘Sécurisation des transports en commun’. 
 
 

 
 
 

 
Chef(s) de projet :  Dir. TRA 
 
Objectif stratégique/tactique : 
Pendant ces quatre années, et tout en poursuivant le travail journalier, un alignement sur les campagnes 
régionales et fédérales en matière de sécurité routière sera entrepris. 
Ceci impliquera un engagement à mener des actions préventives et répressives à thème spécifique qui 
changeront chaque mois, tout en travaillant à faciliter la fluidité de la circulation routière. 
 
Objectifs opérationnels : 
Le travail fourni dans le cadre des problématiques suivantes, a pour objectif de diminuer le nombre de 
victimes de la route (décès et blessés) sur notre territoire zonal) : 

• Vitesse excessive et inadaptée 
• Alcool et drogue au volant 
• Système de protection et retenue (ceinture, casques, siège enfants) 
• Transport de choses 
• Stationnement gênant et dangereux 
• Prescriptions techniques et documents 
• GSM au volant 
• Feux rouges 
• Incivisme et agressivité au volant 
• … 

 
 

3.1.4 La sécurité routière 
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Opérations: 
Chaque année de nombreuses opérations sont effectuées : OP BOB, OP FIPA, OP sécurité routière des 
divisions (Contrôle Technique, Stationnement gênant, Ecole, Fluidité Trafic, Stationnement, …) 
En 2014  124 Opération spécifiques planifiées 
En 2015  Niveau 3 et 4 ont nécessités beaucoup de capacité (début et fin 2015) et les agents de police 
(non armés) ne pouvaient sortir seuls - Les contrôles statiques ne pouvaient pas être de longue durée pour 
des raisons de sécurité … 
En 2016   16 Opérations spécifiques planifiées – Idem 2015 
En 2017  191 Opérations spécifiques planifiées 
En 2018  182 Opérations spécifiques planifiées  
L’augmentation importante des opérations en 2017 se justifie par l’organisation régulière sur la D3 
d’opération CIPOL D3 orientée sur le stationnement et la fluidité du trafic. 
 
Mesure zéro, suivi et cartographie 
Suivi via différents rapports fournis par la Police Fédérale DRI :  

• Aperçu des infractions routières (Semestriel) 
• Aperçu des accidents de la circulation (Annuel) 
• Baromètre de la circulation (Mensuel) 
• Evaluation des campagnes BOB 

Un rapport annuel en interne pour les infractions et les accidents de roulage est réalisé. 
Une cartographie en interne via l’outil ORBIT est réalisée. 
 
Accidents de roulage – Baromètre de sécurité routière – FPF – DGR/DRI - BNG 

2013 2014 2015 2016 2017 2018
Evolution 

2017/2018 en %

Nbr d’accidents avec dégâts matériels 2.345 2.142 2.145 2.245 2.043 1.957 -4,20%

Nbr d’accidents avec blessés 607 635 590 645 615 618 0,40%

Nbr d’accidents mortels 4 3 3 3 3 4 *

Nbr de tués 5 4 3 3 3 4 *

Nbre de blessés 687 795 730 730 732 729 -0,41%  
 
Infractions de roulage – Baromètre de sécurité routière – FPF – DGR/DRI – BIPOL (22/02/2019) 

2015 2016 2017 2018
Evolution 2017/2018 

en %

Vitesse 30.270 26.034 31.373 22.144 -29,40%

Arrêt et stationnement 25.249 26.195 26.074 32.859 26%

GSM 1.884 1.852 1.876 1.594 -15%

Casque et vêtements de protection 115 89 131 200 *

Ceinture/siège enfant 2.674 2.395 1.537 1.258 -18%

Feux de signalisation 3.462 1.809 4.950 3.658 -26,10%

Code de la route 8.790 9.845 7.176 5.109 -28,80%

Alcool et drogue 87 102 90 74 *

Documents (CT, assurance, PC, immat…) 1985 2.559 2.802 2.702 -3,50%

Poids lourds 6 5 9 12 *

Autres 72 49 82 60 *

Inconnu 37 49 33 41 *

TOTAL INFRACTIONS 74.631 70.983 81.701 69.711 -14,60%  
 
La diminution du nombre d’infractions vitesse en 2018 est due entre autres à un problème technique qui 
rendait impossible l’utilisation des radars fixes. 
 
La création des services ‘pool roulage’ au sein de chaque direction territoriale a contribué à une approche 
ciblée de la problématique ‘sécurité routière’. Une étroite collaboration avec les partenaires externes 
(services communaux) et internes (MONP/Kobans) a été mise en place à ce sujet.  
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Le 01/04/2019, le Centre de traitement régional de la Région de Bruxelles-Capitale (CRT) a débuté 
(Protocole d’accord avec les zones de police).  Par cet accord de coopération, le Centre Régional de 
Traitement (CRT) de la Région de Bruxelles-Capitale s’engage envers les polices locales à traiter les 
données numériques obtenues par les appareils automatiques et/ou mis en œuvre par un agent, à traiter et 
à générer les procès-verbaux nécessaires/les perceptions immédiates, ainsi qu’à envoyer ces documents 
aux contrevenants et à les archiver. 
 

 
 
 

 
Chef(s) de projet : INP Bauwens 
 
Objectif stratégique/tactique : 
S’attaquer à certaines nuisances et incivilités publiques qui sont dérangeantes pour la population dans les 
quartiers en visant une augmentation du nombre des Sanctions Administratives Communales en la matière 
durant la période concernée. 
 
Objectifs opérationnels : 

• Début 2014, définir les nuisances et incivilités prioritaires. 
• Dans le mois de l’approbation du plan d’action ‘Nuisances et Environnement’, déterminer la 

mesure zéro des nuisances prioritaires. 
• D’ici 2017, organiser et exploiter le flux d’informations opérationnelles et agir comme personne de 

référence. 
• D’ici 2017, sensibiliser et responsabiliser le personnel de la zone à cette problématique 
• D’ici 2017, organiser des formations spécifiques en partenariat avec le service Lois Spéciales de la 

zone Midi. 
• D’ici 2017, promouvoir l’organisation d’opérations spécifiques avec des partenaires et en collecter 

les résultats. 
• D’ici 2017, augmenter les contacts avec les partenaires externes, créer un réseau de partenaire 

ainsi qu’un centre d’expertise. 
 
Définition :  

 Dépôts clandestins et détritus non ramassés : 
 - verres/cannettes/jets de papier et cigarettes VP 

  Nuisances sonores : 
-  Nuisances liées aux établissements HORECA 
-  Nuisances liées au voisinage 
-  Nuisances sonores liées aux véhicules sur la voie publique (musique, klaxon) 

  Autres incivilités : 
 - Uriner/cracher sur la voie publique 
 - Interdiction de l’occupation privative de l’espace publique 

  Véhicules (épaves) et remorques abandonnées sur la VP 
  Graffitis ou tags qui se trouvent sur des habitations de particuliers, bâtiments ou édifices  

 
Opérations : 
Opérations NET/Propreté/Trash/… 
En 2014 – 22 opérations 
En 2015 – 26 opérations 
En 2016 – 27 opérations 
En 2017 – 53 opérations  
En 2018 – 118 opérations  
Augmentation des OP Transports de choses liées à l’environnement en partenariat avec des services 
externes (communes, régions,…) 
 
 

3.1.5 Nuisance - Environnement
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Mesure zéro, suivi et cartographie 
Actuellement, il est impossible (au niveau ISLP) d’extraire les SAC’s par catégorie comme défini dans l’obj.1 
d’une façon automatique.  L’objectif était d’insérer les articles du RGP dans la nomenclature de l’ISLP mais 
par manque de personnel et vu les priorités en cours ce travail n’a pu être réalisé.  En 2019, nous avons créé 
une banque de données RGP afin de répondre au problème mentionné ci-dessus avec le détail sur la nature 
des faits enregistrés dans l’ISLP en tant que SAC en vue d’assurer le suivi. Actuellement un projet de RGP 
commun pour les 19 communes est en phase finale de réalisation. Celui-ci devrait entrer en vigueur à partir 
de début 2020. 
Afin d’implémenter ce nouveau RGP et garantir une application uniforme au niveau de l’Agglomération 
Bruxelloise, la nomenclature de l’ISLP devra être adaptée, ce qui permettra d’extraire les données de l’ISLP 
de manière plus efficace et uniforme. 
Afin de garantir une bonne application de ce nouveau règlement, la zone de police organisera des 
formations pour les policiers de terrain. 
 
Nombre de PV SAC enregistrés par la ZP Midi de 2013 à 2018 par commune - ISLP 
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ANDERLECHT 230 322 320 318 380 366 15%

FOREST 28 22 93 92 281 209 127%

SAINT-GILLES 399 373 236 324 259 264 -19%

Total PV-SAC Judiciaire non roulage + mixte 657 717 649 734 920 839 14%

ANDERLECHT / / 5261 12234 9628 13114 7%

FOREST / / 2358 5597 7502 7937 42%

SAINT-GILLES / / 2821 5692 5119 8154 43%

Total PV-SAC Roulage / / 10440 23523 22249 29205 24%

TOTAL PV SAC enregistrés ZP Midi 2013 2014 13104 26273 25186 32062 22%

# PV-SAC Roulage

Nuisances et environnment - Nombre de PV SAC dressés par la Zone MIDI

# PV-SAC Judiciaire non roulage + mixte

 
  
Développement du réseau d’expertise  
En 2015 
- Nouvelle législation SAC à partir de septembre 2015– Uniformisation des RGP des communes. 

En 2016  
- Mise en place progressive des personnes de référence SAC par division  
- Coordination des opérations spécifiques SAC (OP propreté, Op Horeca, Quartier propre, Action 

Trash, OP NE Mendicité…) 
- Contacts partenaires internes et externes (développement partenariat avec Sanctionnateurs pour 

des données complètes sur le nb total de SAC) 
- Assure le suivi, la communication, donne des conseils … en matière SAC 
- Experts en matière de SAC  Lois spéciales, TRT/EPO, Roulage 
- Formations en matière de SAC 
- Projet de benchmarking auprès d’autres zones (PZ Nord) sur le fonctionnement de la gestion des 

nuisances. 
En 2017  

Des responsables (MONP - Maatschappelijke Overlast Nuisance Publique) sont mis en place pour 
chaque division.  La création des services MONP (depuis 2014) au sein de chaque direction 
territoriale a créé une étroite collaboration avec les partenaires externes (services communaux et 
régionaux) et internes (Quartiers/Kobans) en participant à des actions communes. Ce service est le 
point de contact concernant les nuisances publiques de toutes natures (incl. les nuisances en 
matière de circulation).  
Pour la Direction territoriale D1, le service MONP a été désigné comme point de contact, pour tout 
ce qui concerne le radicalisme pour la commune d'Anderlecht. Ils agissent en tant 
qu'intermédiaires entre le service radicalisme de la recherche locale et les Quartiers et font 
régulièrement rapport à la direction D1.  Pour les autres divisions, les personnes de références sont 
les directeurs de quartiers pour la D2 et le directeur-adjoint des quartiers pour la D3. 
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En 2019  
- Développement d’un partenariat avec les services externes (communes, régions, …) à Anderlecht 

et Forest 
- Partenariat avec BPS : Groupe d’expert 

 
 
 

 
Le plan d’action ‘Radicalisme 5341’ s’inscrit clairement dans l’exécution du Plan Canal1 qui détermine ainsi le 
fil conducteur et les objectifs à réaliser dans les différents domaines et ceci au niveau local.  
 
Comme exigé par les autorités, le plan d’action ‘Radicalisme 5341’ a été approuvé par le Conseil Zonal de 
Sécurité le 22 juin 2016 et fait ainsi intégralement partie du Plan Zonal de Sécurité 2014-2019 de la zone de 
police locale 5341. 

 
Le plan ‘Radicalisme 5341’ voit son exécution en 2 phases : 
 
Une première phase urgente est la traduction et l’exécution des directives du Plan Canal au niveau local. 
Les tâches au niveau local, mentionnées dans le Plan Canal, à exécuter dans le cadre d’une approche 
intégrale et intégrée des Foreign Terrorist Fighters, sont considérées comme prioritaires dans le plan 
d’action ‘Radicalisme 5341’ au sein de la zone Midi.  
Les personnes visées dans les objectifs du plan d’action ‘Radicalisme 5341’, sont les personnes 
mentionnées sur la liste consolidée des Foreign Terrorist Fighters de l’OCAM, et de manière plus spécifique, 
les catégories 1 à 5, comme décrit dans la Circulaire Ministérielle ‘Foreign Terrorist Fighters du 21/08/2015 
modifiée par la Circulaire Ministérielle du 22/05/2018 qui a rajouté des catégories supplémentaires.  
Afin de pouvoir exécuter les objectifs mentionnés dans la circulaire ministérielle, de la capacité 
supplémentaire a été mise à notre disposition. La zone Midi  a reçu 18 Inspecteurs Plan Canal. 
 

Le plan d’action ‘Radicalisme 5341’ a été mis en place sur tout le territoire de la zone de police Midi.  
 
Une deuxième phase concerne l’extension du ‘scope’ et se focalise sur le radicalisme au sens large. Le 
démarrage de cette deuxième étape dépendait des progrès réalisés au sein de la première phase.  Jusqu’à 
présent, peu d’objectifs ont été développés dans cette phase pour des raisons organisationnelles. 
 
Les missions, qui nous ont été assignées dans le cadre du plan Canal, ont été traduites, au sein du plan 
d’action ‘Radicalisme 5341’, en objectifs stratégiques (5) et opérationnels : 

  
1. Contribuer à une transmission efficace d’informations par rapport à l’approche du radicalisme, de 

l’extrémisme violent et du terrorisme. 

 
Afin de pouvoir exécuter cet objectif opérationnel, une structure de coordination interne a été 
développée : 
 
- la section ‘Radic’ (prévu 10 effectifs) a été mise en place au sein du pilier ‘Enquête et Recherche – 

Recherche Locale’. 
• Les missions principales de cette section contactable et rappelable 24/7) :  
• Rassembler/exploiter/diffuser/suivre l’information judiciaire/administrative sur la 

problématique du radicalisme 
• Suivi judiciaire et administratif des FTF, des personnes radicalisées, ... 

 
- Une collaboration étroite avec les partenaires internes (entre autres avec les directions 

territoriales) et externes a été mise en place.   
 
- Une optimisation des procédures concernant le flux d’informations a été effectuée 

 
1 Approbation par le Gouvernement Fédéral le 05 février 2016 

3.1.6 Radicalisme (Plan Canal)
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Indicateurs par rapport à l’échange d’information – Zone 5341 – ISLP – Section Radic 

ECHANGE D'INFORMATION 2017 2018

Participation Local Task Force 10 10

Plan canal ARMES 28 195

Plan canal Faux documents 8 6

Plan canal Financement terrorisme 1 2

Plan canal Radicalisation 196 46

Plan canal STUP 283 344

Terrorisme 86 251

Total 602 844

Nombre de RIR-Rapports Conf. (zone midi) - Plan Canal

 
 

2. Contribuer à une approche multidisciplinaire des Foreign Terrorist Fighters (Catégories CM 22/05/2018) et 

au développement d’un suivi actif des FTF sur le territoire de la zone de police locale 5341. Ceci en bonne 

collaboration avec des partenaires internes et externes.  
 
Indicateurs par rapport à l’approche multidisciplinaire – Zone 5341 – ISLP                

APPROCHE MULTIDISCIPLINAIRE DES FTF/HTF/RADICAUX Zone 5341 2016 2017 2018

PV's INITIAUX Judiciaire non roulage 27 308 205

PV's SUB. Judiciaire non roulage 117 1006 902

Total PV's judiciaire non roulage 144 1314 1107

Nombre de rapports d'information 6 33 61

               Nombre d'arrestations judiciaires Salduz 4 23 31 51

Nombre de visites à domicile 83 152

Vérification Registre National 320 2940 2736  
 
Les CSIL’s-R 
La section Radic a participé à chaque CSIL-R2 organisée par les communes.  
En 2018, 2 CSIL’s ont été organisée à Saint-Gilles, 2 à Anderlecht et une à Forest. 
 
Un Protocole d’accord entre les communes et la police concernant l’échange d’information est toujours en 
phase de développement. 
 
3. Contribuer à la lutte contre les phénomènes de criminalité soutenant le radicalisme (armes – drogues – 

faux documents), comme prévue dans les directives du plan Canal et ainsi contribuer au rétablissement du 

‘RULE OF LAW’.  

 
Indicateurs par rapport aux phénomènes de criminalité   – Zone 5341 – ISLP – Service Lois Spéciales           
Phénomènes de criminalité soutenant le radicalisme - rétablissement du ‘RULE OF 

LAW
2017 2018

Nombre d'actions locales PC 15 71

Nombre d'actions FIPA 1 10

Nombre d'OP BELFI 3 5

Inscriptions Domicile

Nombre de contrôles 43879 34944

Nombre de propositions de radiation d'office 3698 3111

Nombre d'infractions 'Fraude'

Inscriptions registre de population/Etrangers 1931 1146

Fraude (Domicile/Sociale) 1702 764

Marchants de sommeil 0 5      
 

 
2 Loi du 30/07/2018 portant création de cellules de sécurité intégrale locales en matière de radicalisme, 
d'extrémisme et de terrorisme – entrée en vigueur le 24/09/2018 
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Phénomènes soutenant le 'radicalisme' - Source ISLP - Zone 5341 2016 2017 2018

Autres infractions sociales (non-inscription, …) 1588 1699 758

Terrorisme - Sécurité Publique 42 27 12

Faux 107 149 140

Agissements suspects 113 95 46

Stupéfiants 1119 1437 1430

Armes, munitions, explosives 77 98 68

Total 3046 3505 2454             
 

ECONOMIE ILLEGALE 2017 2018

Nombre de ASBL's/Commerces/Firmes controlés 27 173

Nombre de demandes de fermeture administrative 20 20  
            
Plusieurs services de la zone de police (entre autres le service ‘Lois spéciales’, les MONP, les quartiers, …) 
mais aussi les services communaux, contribuent à la réalisation de cet objectif.  
 
4. Contribuer à la lutte contre la radicalisation au sens large. 

 
Suivi des centres religieux :  

• Création d’une base de données informatisée  
• Développement de la cartographie dynamique  
• Listing des partenaires externes pour la mise à jour de la cartographie et la base de données 

informatisée 
 

5. Poursuivre une exécution qualitative du plan d’action ‘Radicalisme 5341’ en mettant l’accent sur 

l’excellence via des formations adéquates et le développement d’un outil de mesure, de suivi et 

d’évaluation performant afin de pouvoir agir à tout moment et ainsi atteindre les objectifs définis. 

 
Outil de mesure - cet objectif est exécuté en parallèle avec le suivi du Plan Canal :  

• Développement d’un tableau de bord : suivi mensuel > bi-mensuel 
• Développement d’une cartographie dynamique mise à jour tous les 15 jours > mensuel (en 2018 

semestrielle) 
• Evaluation semestrielle  
• Implémentation du système GES (Gestion dossiers judiciaires) - 2018 

 
Tous les inspecteurs de quartier ont été formés dans le cadre de l’approche radicalisme par la section 
‘Radic’ du pilier judiciaire.  
447 membres de la zone de police Midi ont suivi la formation COppra.  
 
Prévu en 2019 : 

• Exécution des missions concernant le suivi multidisciplinaire des FTF 
• Focus sur une approche qualitative (continuer les sessions d’info – sensibilisation – formation 

COppra) 
• Développement de la phase 2 du PA ‘Radicalisme 5341’. 
• Etude de la possibilité d’engager un analyste opérationnel au sein du service SER 
• Continuer la formation et la sensibilisation par rapport à la polarisation/radicalisme 

 
Dans ce cadre, la direction territoriale de la D1 (Anderlecht) s’est rendu aux Pays-Bas en juillet 2019, plus 
précisément dans le "Schilderswijk" à La Haye. Le "Schilderswijk" est situé dans le district du centre de La 
Haye et, tout comme différents quartiers de la zone Midi (et notamment Cureghem), a une population 
multiculturelle. Ce quartier a été victime de tensions importantes (émeutes) et les autorités ont voulu 
comprendre la problématique. L’investissement dans ce projet a été considérable pour les autorités 
Hollandaises. L'accent était mis sur un fonctionnement ouvert, communicatif, multiculturel et 
multidisciplinaire. D’une part, le contact entre la police et la population a été intensifié avec la mise en 
place d’infrastructures de rencontre pour tous les niveaux de la population et avec un encadrement 
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approprié. D’autre part, la structure policière dans l’approche des quartiers est beaucoup plus 
multidisciplinaire et regroupe dans un espace commun, les différentes disciplines internes police mais aussi 
des partenaires externes (gardiens de la paix).  La direction de la division d'Anderlecht et ses partenaires 
internes ont été intéressés dans leur vision concernant le travail de quartier et les projets associés. Ils 
souhaiteraient, au moment opportun, mettre en application, dans un ou plusieurs quartiers, différentes 
idées tirées de ce projet, en les adaptant à notre structure et à notre territoire.  
 
Comme précisé plus haut, pour la Direction territoriale D1, le service MONP a été désigné comme point de 
contact, pour tout ce qui concerne le radicalisme pour la commune d'Anderlecht. Pour les autres divisions, 
les personnes de références sont les directeurs de quartiers pour la D2 et le directeur-adjoint des quartiers 
pour la D3. 
 

 
 
   

 

AMÉLIORATION DE LA  QUALITÉ DES PV’S  

• Différents projets sont en cours (PV’s types – Privation de liberté…) 
o Développement de PV scénario  
o Développement des clausules  
o Mise à jour et uniformisation des documents (regroupement et liaison avec l’encodage en 

ISLP)  
• Sensibilisation sur la ‘qualité d’encodage en ISLP’.  Publication sur Brumintra en vue de 

l’optimalisation de l’encodage en ISLP (Audition Salduz+, Modèles de documents, Traitement de 
l’information judiciaire et administrative, …) 

• Déterminer où se situent les manquements les plus importants (difficulté d’objectiver - 
benchmarking) 

• Analyse de fonctionnement TRT via ‘LEANMANAGEMENT’ en vue de l’optimalisation  du 
fonctionnement 

IMPLICATION ET SENSIBILISATION DES PARTENAIRES INTERNES AUX PROBLÉMATIQUES. 

• Informations et communication sur les objectifs et le suivi du PZS via Brumintra  
• Informations systématiques aux nouvelles recrues 
• Diffusion du RESO hebdomadaire et MENSUEL (Evaluation des phénomènes) en interne 

(BRUMINTRA) et en externe aux fonctionnaires de prévention. 
• Formations en vue de sensibiliser les partenaires aux problématiques du PZS 

o Qualité des PV et flux d’information  (Salduz +, BNG, RIR) 
o Stupéfiants (mise à niveau, production drogue, stupéfiants au volant, dans le 

cadre du PA radicalisme, rédaction d’un cours sur les stupéfiants…) 
o Sécurité Routière (Signalement chantier, règles de stationnement, éthylomètre, 

croquis d’accident)  
o Plan Canal (Coppra, Radicalisation)  

• Mise en place de Management Meeting 

ORGANISATION ET EXPLOITATION DU FLUX D’INFORMATION 

• Amélioration du flux d’information opérationnel via une optimalisation de la procédure des RIR :  
o Note interne 038/2017 - Traitement de l’information judiciaire et administrative – Juillet 

2017 
o Séances d ’information en interne 

• Développement du Briefing Opérationnel :  
o Mise en place d’un groupe de travail ‘Briefing Opérationnel’ sur l’amélioration du ‘Journal 

Visio Journalier’ en vue d’un Briefing Opérationnel complet  (Benchmarking,…) 

3.1.7 Objectifs transversaux 
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o Lancement du nouveau « Briefing Opérationnel » en juillet 2019 en utilisant les nouvelles 
technologies de l’information à la disposition des zones de police (Teams) – Evaluation du 
projet en cours. 

• Développement des nouvelles technologies de l’information mise à disposition par la Police 
Fédérale (Outlook, Sharepoint , Yammer, Teams, FOCUS…):  

o Tous les membres du personnel ont une adresse Outlook .police.belgium.eu 
o La plateforme Teams est utilisée par certains services et a été utilisée comme base pour le 

lancement du Briefing Opérationnel. 
o Le projet FOCUS est en cours de développement. 

• Mise en place du Réseau d’expertise SAC – MONP au sein des 3 communes 
• Nombreuses publications sur Brumintra sur les procédures de signalement (Urgent, FTF, 

Personnes, Objets, Enlèvements parentaux …), sur la qualité des PV, sur les projets liés au PZS… 
 

 
 
 

 
Les phénomènes de criminalité repris dans les plans d’actions font partie intégrante du core business de la 
police. Ils ont principalement été exécutés en tant que travail journalier.  Tous les phénomènes de sécurité 
ont un suivi assuré même en dehors du plan zonal de sécurité. De manière générale, on constate que 
l’évolution des phénomènes est positive. La tendance est à la baisse, excepté pour les vols simples et les 
vols à la tire et ce particulièrement dans les transports en commun. 
 
De nombreux projets ont été menés au travers des Objectifs transversaux : 

• Différents projets réalisés et en cours (PV’s types – scénario – uniformisation doc – sensibilisation – 
briefing opérationnel – Note Interne RIR/RAR…) 

• Formations 
• Monitoring (criminalité – intervention – charge de travail - …) 
• Développement nouvelles technologies (yammer – sharepoint – FOCUS -…) 

 
Au fil des années le constat reste le même, il est difficile d’assurer un suivi des activités prévues dans les 
plans d’action.  Les chefs de projet qui ont été désignés exercent en même temps une autre fonction donc 
les plans d’action sont des casquettes supplémentaires.    Nous constatons que le lien entre le travail sur le 
terrain (travail journalier) et les plans d’actions prévus dans le PZS reste difficile à faire dans la gestion 
quotidienne des chefs de projets.  Il serait nécessaire de favoriser l’implication capable par rapport à la 
gestion de projet au sein de la zone.   La communication avec la base peut être améliorée et il est 
nécessaire de continuer à développer l’exploitation de tous les nouveaux outils de communication mis à 
notre disposition par la police fédérale avec le ‘New Way Of Working’. 
La mise en place des Plans d’action dépend de la bonne volonté de chacun car il est normalement prévu 
que ces plans d’actions soient exécutés sur base d’une capacité supplémentaire et avec les moyens 
financiers le permettant.  Le cadre organique n’étant pas complet, il est nécessaire de répondre d’abord 
aux demandes prioritaires, les projets supplémentaires sont dès lors parfois retardés. 

3.1.8  Leçons à tirer
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44  SSCCAANNNNIINNGG  EETT  AANNAALLYYSSEE  
 
Comme proposé dans la PLP58, le diagnostic stratégique sera composé d’une part d’un scanning externe, 
c’est-à-dire une analyse de l’environnement en vue de déterminer une image en termes de sécurité et de 
qualité de vie et d’autre part d’un scanning interne, c’est-à-dire une analyse de l’organisation de la Zone de 
police, étant donné que le contexte interne et les processus de gestion sont essentiels pour pouvoir mettre 
en œuvre la stratégie choisie. 

4.1 ANALYSE DE L’ENVIRONNEMENT - EXTERNE 

 
Pour ce scanning la majorité des informations et des données sont issues de l’IBSA, Institut Bruxellois de 
Statistique et d’Analyse. 

44..11..11..11  CCHHIIFFFFRREESS  CCLLÉÉSS  
 

Anderlecht Forest Saint-Gilles ZP Midi
Région 

Bruxelloise

Population 
Population (1er janvier 2019 - IBSA) 119.714 56.289 50.267 226.270 1.208.542
Moyenne d'âge de la population (1er janvier 2019 - IBSA) 36,5 37,7 36,5 36,64 37,5

Population Belge - UE (non belge) - Autre (10/2018 - IBSA)
67% - 18,9% - 

12,9%
64,8% - 24,2% - 

10,4%
51,2% - 35,3% - 

12,8% 
62,9% - 23,9% - 

12,2% 
65,2% - 23% - 

11,7%

Nationalité des populations Etrangère - 1/01/2018 (IBSA)
Croissance annuelle moyenne de la population par rapport à la Région, période 
2010-2020 (Cahier de l'IBSA, n°2) 1,8% 0,7% 1,4% 1,2%
Pourcentage d'évolution de la population  sur 10 ans de 2009 à 2019 18% 13% 10,0% 15% 13,0%
Projection Population pour 2020 (BFP-DGSIE - calculs IBSA) 125999 54075 54011 234085 1388773

Territoire
Superficie en km² 17,9 6,3 2,5 26,7 162,4
Densité de population/km² 6688/km² 8934/km² 20106/km² 8474/km² 7441/km²

Economie - Conditions sociales
Taux de chômage (2017- Actiris) 21 19 20,6 19,8
Population en âge de travailler (15-64 ans) (2017- Actiris) 76499 37411 37184 151094 121613
Pourcentage de population inactive  (2017  Actiris) 27% 12% 12% 51% 45%

Pourcentage de demandeurs d'emploi inoccupés (chômeurs) - (2017- Actiris) 10% 4% 5% 19% 15%

Population active occupée (2017 - Actiris) 45% 10% 21% 76% 20%

Bénéficiaire du revenu d'intégration Sociale en % de la population (2017 - SPP 
Intégration sociale et SPF Economie)  4,77% 1,90% 1,86% 9% 6,20%
Revenu moyen par habitants (2017 - Actiris) 13413 15184 12351 13649,3 14544
Nombre d'entreprises (2019 - SPF Economie - IBSA) 6929 4406 4696 16031 101131
Nombre salariés (2019 - IBSA) 48951 14408 34213 97572 603547

Immobilier
Nombre de logements occupés (2019 - IBSA) 47785 26302 28812 102899 573276
Nombre de logements sociaux pour 100 ménages (2019 IBSA) 10 5,1 4,3 7,3

Mobilité
Parc des véhicules à moteur (2019 -  SPF Economie - IBSA) 47127 23673 20061 90861 616720
Réseau autoroutier (SPF Mobilité et transport - 2015) 219,3 km 69,2 km 49,3 km 337,8 km 20113,5 km

Enseignement
Nombre d'élèves du primaire (lieu de scolarisation) (2017-2018 - IBSA) 10776 4108 3114 17998 99135
Nombre d'élèves du secondaire (lieu de scolarisation) (2017-2018 - IBSA) 11246 2116 3115 16477 90020

24,1% UE, 0,7% autre pays d'Europe, 7,2% Afrique, 2,5% Asie, 1,3% Amérique

 
 
 
 
 
 

4.1.1 Description socio-économique et démographique de la zone
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44..11..11..22  DDÉÉMMOOGGRRAAPPHHIIEE    
 
La ‘Zone Midi’ ou zone 5341 est composée des communes d’Anderlecht, Forest et Saint-Gilles.  La 
population totale de la zone est de 226270 habitants au 01/01/20193.  Elle occupe la 2ème place, après la 
Zone de Bruxelles-Ixelles, au sein des zones de police de la Région Bruxelles-Capitale en ce qui concerne le 
nombre d’habitants le plus élevé.  On constate une augmentation de la population de la zone midi de 15% 
entre 2009 et 2019.  Cette augmentation est de 13% pour la Région Bruxelles-Capitale. 
 
La Zone Midi s’étend sur 26,7 km² et se situe dans le Sud-ouest de l’agglomération bruxelloise. Elle est 
limitrophe à 4 autres zones de police, la zone de Bruxelles-Ixelles, la Zone de police Bruxelles-Ouest, de 
Uccle/Watermael-Boitsfort/Auderghem et de Dilbeek.   
La densité de la population au km² pour la Zone Midi est de 8474 habitants/km² alors que pour la région de 
Bruxelles-Capitale, elle est de 7381 habitants/km² et de 363,04 habitants/km² pour la Belgique. 

44..11..11..33  CCUULLTTUURREE--RREELLIIGGIIOONN  
 
La Zone est composée d’habitants de nationalité belge (62,9%) et étrangère (36,1%)4.  Parmi les 36% de la 
population étrangère, 24,6% viennent d’Europe (principalement la France, l’Italie, l’Espagne, le Portugal et 
la Pologne), 7,1% viennent d’Afrique (principalement le Maroc), 2,5% viennent d’Asie, 1,2% d’Amérique et 
0,6% inconnus. 
Une grande divergence de culture et de religion (Catholique, Islamique, Israélite, Protestante, …) existe 
sur le territoire de la zone. Les tensions locales et internationales entre les différentes communautés 
demandent parfois une attention particulière des services de police, surtout dans les environs des 
synagogues, des monuments Juifs (square des Martyrs Juifs), des mosquées.  Aux environs de la Gare du 
midi, on constate un nombre important de centres évangélistes. 

44..11..11..44  NNIIVVEEAAUU  SSOOCCIIOO--ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEE  
 
Le taux de chômage dans la zone est assez important.  En effet, les 3 communes de la zone se situent quasi 
au-dessus de la moyenne du taux de chômage de la région de Bruxelles Capitale (19,8). Anderlecht a un 
taux de chômage de 21 et Saint-Gilles de 20,6, par contre Forest à un taux de 19.  Ce qui correspond à plus 
du double du taux de chômage pour le pays qui est de 10,25. 
Les secteurs d’activités6 les plus importants à Anderlecht sont le « commerce de gros et de détail », la 
« santé humaine et l’action sociale » et le « service administratif et de soutien » et    
Les secteurs d’activités les plus importants à Forest sont les « industries manufacturières », la « santé 
humaine et l’action sociale » et « l’administration publique ». 
A Saint-Gilles, il s’agit principalement de « l’administration publique », du « secteur des transports de 
l’entreposage » et des « postes » et « service administratif et de soutien ». 

44..11..11..55  ZZOONNEESS  CCOOMMMMEERRCCIIAALLEESS  EETT  ZZOONNIINNGG  IINNDDUUSSTTRRIIEELL  
 
La zone comporte également un grand nombre de marchés (Marché de l’abattoir (ven./sam./dim.), Marché 
du Midi (dim.), Marché du Parvis de Saint-Gilles (sam/dim), …).  Chaque commune organise également son 
marché annuel, le plus important étant celui d’Anderlecht qui draine plusieurs milliers de personnes. Il y a 
aussi les marchés de noël, médiévaux, … 
 

 
3 ‘Chiffres de population au 1er janvier 2018’ – Chiffres clés par commune - IBSA & Statbel   
4 Source - IBSA & Statbel (Direction générale Statistique – Statistics Belgium) (Registre national) – 
Population Belge, Etrangère et Totale par Sexe selon la commune de résidence au 1er janvier 2018 
5 IBSA - Steunpunt werk 2017 
6 ONSS - 2016 
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4 grandes surfaces commerciales (Ikea, CORA, Westland Shopping Center et la gare du Midi) sont installées 
dans la zone.  Elles se situent dans les quartiers Neerpede, Peterbos, La Roue et Midi.  Etant donné qu’elles 
comportent de grands parkings, des vols dans véhicules y sont fréquemment commis. 
 
Un grand zoning industriel, longeant le canal, coupe la zone quasiment en deux.  Ce zoning est caractérisé 
par des grandes industries comme Audi (ex-Volkswagen), Distrigaz, Sibelgaz, Belgian Shell,…. Ce zoning 
est en pleine modification. Des entreprises de commerce de voiture d’occasion vont déménager pour 
laisser la place à des activités économiques plus diversifiées et à des logements mixtes. La commune, la 
Région et des acteurs privés ont pour projet la réurbanisation et la densification du quartier industriel le 
long du quai de Biestebroek.  L’objectif de l’opération est de réorganiser la cohabitation du logement, de 
résidences services, d’entreprises, de commerces et le renforcement du canal comme axe de mobilité 
douce. 
De plus, 2 firmes ont actuellement le statut SEVESO à seuil bas sur le territoire de la zone Midi. 

44..11..11..66  TTYYPPEE  DD’’HHAABBIITTAATT  
 
On comptabilise environ 10,1% de logements sociaux à Anderlecht, 5,2% à Forest et 4,2 % à Saint-Gilles par 
rapport au nombre total de logement occupé.  
Il existe de grands complexes de logements sociaux à Anderlecht (Albert 1er et Goujons à Cureghem, blocs 
du parc de Peterbos à Peterbos, la cité jardin à La roue) et à Saint-Gilles (Van Caulaert, Jacques Frank, …).   
Ce type de logement rassemblent une grande partie de la population de diverses origines ethniques, d’âges 
différents, de cultures différentes et financièrement fragilisées. La densité de population de certains 
quartiers peut générer des tensions et certaines nuisances (tapage, rassemblement de jeunes, dépôts 
clandestins d’immondices, …) et donc l’accroissement du sentiment d’insécurité.  Ces bâtiments de 
logements sociaux sont souvent victimes d’actes de vandalisme (tags, détériorations, incendies, 
salissures), d’où la présence accrue des gardiens de la paix dans certains complexes. 
Certains logements sociaux nécessiteraient d’importantes rénovations. Cet élément impacte la qualité de 
vie de leurs habitants.  
La zone se caractérise également par un type d’habitat plus ancien dans les quartiers plus proches du 
centre-ville.  Au plus on s’éloigne de cette zone, au plus, on se retrouve dans des quartiers résidentiels 
parfois avec des habitations plutôt cossues pour atterrir à l’extrémité ouest de la zone dans un 
environnement plutôt rural.  
De nombreux projets de logements résidentiels et étudiants sont en cours.  
A Anderlecht :‘Erasmus Garden à Anderlecht’, ‘Campus Ceria’ ;  La reconversion du site de l’ancienne école 
vétérinaire (habitat et centre d’entreprise) devrait se poursuivre. 
A Forest : Nouveau quartier Bervoets, projet ‘The forest’ , projet quartier Primeur-Luttre (nouveau parc 
urbain et équipement collectif, maison de repos, crèche…), projet Marais-Wiels.   
A Saint-Gilles : Projet de rénovation urbaine touchant autant l’espace public que le bâti privé (parvis de 
Saint-Gilles, place Bethléem, …). Il s’agit de la verdurisation des espaces publics, la rénovation ou la 
création de logements et le développement d’équipement collectifs.  
Ces complexes vont amener un nombre important d’habitations supplémentaires sur la Zone Midi.  Le 
nombre d’habitants domicilié ou non sera en augmentation importante. 

44..11..11..77  ZZOONNEE  DDEE  TTRRAANNSSIITT  --  MMOOBBIILLIITTÉÉ  
 
La Zone Midi comporte d’importants axes de circulation qui engendrent des formes spécifiques de 
criminalité. 
La Gare du Midi en fait partie avec plus de 335.000 voyageurs par semaine7. Elle enregistre 58.035 
passagers par jour en semaine et est la 3ème gare belge la plus fréquentée. On y retrouve la gare TGV 
(Bruxelles-France), Thalys et Eurostar (un poste frontalier européen). De plus, de nombreuses firmes se 
sont installées dans la zone de la gare, ainsi qu’un centre commercial ‘Shopping Gare du Midi’ avec environ 
60 magasins.  Cela engendre un accroissement de certains phénomènes tels que les vols de sac, les vols 
dans véhicule, les vols à la tire, … 

 
7 Source BELRAIL – 2018. 
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D’autres phénomènes comme des délits en matière de stupéfiants, de prostitution, de vols, … sont 
également propres au quartier de la gare. 
A partir de 2018, les environs de la gare du Midi connaissent des problématiques qui sont liées à la situation 
d’errance d’une partie du public (SDF, migrants) en provoquant une augmentation du sentiment 
d’insécurité dans ce quartier.   
 
Une autre artère importante est le ring de Bruxelles, qui véhicule un nombre élevé de navetteurs et sur 
lequel se produit un grand nombre d’accidents de circulation et d’infractions de roulage.  De plus, le ring 
constitue une voie de fuite facile pour les auteurs potentiels et elle amène aussi des auteurs ne résidant pas 
dans l’arrondissement de Bruxelles Capitale. 
 
La zone comprend 15 stations de métro et 3 stations de pré-métro8. Ce qui amène également des 
phénomènes de criminalité spécifiques.  Pendant les heures de pointe, le nombre de voyageurs est très 
important et les vols de sac ou les vols à la tire y sont fréquents.  Après les heures de pointe, les stations 
sont plutôt désertes et sont fréquemment visitées par des bandes de jeunes qui y errent, ce qui augmente 
le sentiment d’insécurité des voyageurs tardifs.  Dans ces lieux, des actes de vandalisme sont souvent 
commis.  Les auteurs de vols de sac, agressions, utilisent souvent le métro comme moyen de fuite.  Le 
réseau tram et bus qui parcourt toute l’agglomération bruxelloise connaît les mêmes problèmes. 
 
Une autre artère est le canal Bruxelles-Charleroi qui parcourt également toute la zone. 
 
Des plans communaux de mobilité ont été mis en place dans les différentes communes de la zone.   
A Anderlecht, le Plan Communal de Mobilité a été approuvé par le Conseil Communal en sa séance du 26 
mai 2005.  Ce plan permet d'approcher de façon coordonnée les aspects très divers de la gestion  
de la mobilité (aménagement des voiries, réglementation, contrôle des infractions, information des 
citoyens), dans le but de permettre à chaque citoyen de se déplacer selon ses besoins et ses moyens, tout 
en réduisant les incidences du trafic automobile sur la sécurité routière et la qualité de l'environnement. 
Actuellement, un nouveau plan de mobilité est en cours d’élaboration. 
A Saint-Gilles, le dernier plan communal de mobilité date de 2008. Il sera actualisé au regard du plan 
régional de mobilité Good Move dont l’enquête publique s’est terminée le 15 octobre 2019. 
A Forest, le plan de mobilité a été adopté en 2011.   
 
Sur le plan de la Mobilité, le réaménagement complet de la place Albert à Forest est prévu, avec 
notamment des projets de transformation de la station de pré-métro.   Des études sont en cours en vue de 
construction éventuelle d’un tunnel pour le tram sous le parc de Forest. 
A proximité de la station de métro ‘Ceria’ à Anderlecht, un parking ‘park and ride’ a été créé afin de 
désengorger le centre-ville et il permet à 1300 véhicules de se stationner. Le réaménagement de la porte de 
Ninove et l’aménagement du carrefour est en cours, la création d’un nouveau parc régional y est prévue. 

44..11..11..88        EEDDUUCCAATTIIOONN  
 
En termes d’éducation, la zone comporte de nombreuses écoles de l’enseignement maternel, primaire et 
secondaire, de même que des établissements de l’enseignement supérieur (Campus CERIA et l’hôpital 
universitaire Erasme (ULB)…). En tout, nous comptons 210 sites scolaires sur la zone.  Aux abords des 
écoles peuvent régner des problèmes de sécurité et des phénomènes de ‘steaming’. 

44..11..11..99          RRÉÉCCRRÉÉAATTIIFF  EETT  CCUULLTTUURREELL  
 
La zone comporte de nombreux endroits dédiés à la culture et au récréatif.  Trois sites retiennent une 
attention particulière : le stade de football Constant Vandenstock et la salle de spectacle Forest National, 
stade de l’Union Saint-Gilloise. Tous trois demandent du personnel supplémentaire lors des événements 
qui s’y produisent et engendrent une augmentation des faits de vandalisme, de vols dans véhicule et des 
problèmes de circulation (surtout des problèmes de stationnement) et d’incivilités. 
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Un nouveau pôle économique et culturel nommé COOP a ouvert ses portes le long du canal. Il est le fruit de 
la reconversion complète de l’ancienne meunerie industrielle Moulart, située au 23 Quai Demets à 
Anderlecht, dans le cadre du projet Port Sud.  Il sera relié au nouveau site de l’Abattoir afin de créer un 
nouveau noyau d’identité local dans la commune. 

44..11..11..1100  PPRRIISSOONNSS  
 
Actuellement les seules prisons de la Régions de Bruxelles, c’est-à-dire les prisons de Forest, Berkendael et 
Saint-Gilles se situent sur le territoire de la Zone Midi. Le transport des détenus, surtout réputés 
dangereux, donne un surplus de travail et les facteurs de risque sont très élevés dans de telles institutions.  
Les grèves répétées dans ce secteur ont une grande influence sur la charge de travail de nos services de 
police qui doivent assurer la relève des grévistes. 

44..11..11..1111              DDIIVVEERRSS  
 
La zone comporte aussi 4 hôpitaux (Hôpital universitaire Erasme, Clinique Sainte-Anne Saint-Rémi, l’Hôpital 
Bracops, l’Hôpital Molière-Longchamp) dans lesquels le risque de vols dans les chambres et dans les 
voitures stationnées sur le parking existe. Un nouveau centre (Erasme Bordet) qui sera un pôle de 
traitement du cancer à l’échelon européen est en cours de construction (prévu pour 2020). Il se trouvera 
près de l’actuel hôpital Erasme. 
 

 
 
 

 

44..11..22..11  DDOONNNNÉÉEESS  OOBBJJEECCTTIIVVEESS  

AA..  CCRRIIMMIINNAALLIITTÉÉ  
 
Le rapport d’évolution de la criminalité 2011-2018 de la Zone Midi a été effectué en se basant sur les 
données issues de l’ISLP.  L’analyse reprend tous les faits enregistrés par la ZP Midi et localisés sur son 
territoire. L’analyse porte sur les grandes catégories de faits enregistrées et sur les faits avec et sans 
violence suivi par la ZP Midi dans son MonitOrCrime (Outil de suivi pour le rapport hebdomadaire et 
mensuel).  Le rapport se base sur le nombre de faits enregistrés, autrement dit, un seul procès-verbal peut 
contenir plusieurs qualifications pénales.  Il reprend aussi bien les tentatives que les faits accomplis. 
 

 Répartition et évolution par commune. 
 
Tableau 1 : Total des faits enregistrés par la Zone de Police Midi de 2011 à 2018 sur le territoire de la ZP Midi et des communes – ISLP 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Evolution en % 

2011/2018

Evolution en % 

2017/2018 

ANDERLECHT 17716 17091 15979 16230 15494 15557 15251 14890 -16,0% -2,4%

FOREST 7422 7323 7242 7192 7267 6903 6476 6447 -13,1% -0,4%

SAINT-GILLES 9991 10156 9221 8239 7620 7173 7415 7692 -23,0% 3,7%

TOTAL ZONE MIDI 35129 34570 32442 31661 30381 29633 29142 29029 -17,4% -0,4%

Evolution totale annuelle en % -1,6% -6,2% -2,4% -4,0% -2,5% -1,7% -0,4%  
 

 

 

 

 

 

4.1.2 Image de la sécurité et de la qualité de vie
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Sur l’ensemble du nombre de faits enregistrés par la Zone de police Midi sur son territoire, on constate une 
diminution continue depuis 2011 jusque 2018, de -17%.  Cette diminution est similaire pour les 3 communes. 
L’année 2018, est plutôt stable par rapport à 2017, -0,4%.   
Entre 2017 et 2018 les faits enregistrés sur Anderlecht diminuent : -2,4% ; sur Forest sont stables : -0,4% ; sur 
Saint-Gilles augmentent : +3,7%. Cette augmentation est principalement due à l’augmentation de la 
catégorie ‘perte et découverte’ (perte d'objet parfaitement identifié) et ‘autres faits non-opérationnels’ 
(les déchéances de conduire).  
 

 Répartition par grande catégorie. 
 
Tableau 3 : Répartition par grandes catégories des faits enregistrés par la ZP Midi sur le territoire de la zone Midi - 2011 à 2018 – ISLP 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Evolution en 

% 2011/2018

Evolution en 

% 2017/2018

Infraction contre la propriété 16778 15985 12836 12542 11963 11098 10972 10803 -35,6% -1,5%

Perte/découverte 6945 6206 6463 6593 5921 5806 4767 5139 -26,0% 7,8%

Autres faits non-opérationnels 3050 3224 3692 3642 3611 4297 4334 3837 25,8% -11,5%

Infraction contre la personne 4066 4100 4192 4091 4037 3630 3439 3505 -13,8% 1,9%

Drogues 473 701 1150 1069 1371 1118 1411 1429 202,1% 1,3%

Etrangers 1032 1122 1116 912 710 982 1512 1424 38,0% -5,8%

Tromperie 673 853 908 841 734 712 839 1060 57,5% 26,3%

Criminalité en informatique et télécommunications 387 437 374 347 327 474 390 380 -1,8% -2,6%

Protection de la jeunesse 455 479 470 561 487 405 387 359 -21,1% -7,2%

Armes et munitions 252 261 288 238 329 256 302 280 11,1% -7,3%

Travail 255 336 312 218 135 138 106 162 -36,5% 52,8%

Evénement 119 137 125 127 157 130 125 158 32,8% 26,4%

Moeurs 140 147 127 156 150 139 149 126 -10,0% -15,4%

Sécurité publique 263 241 207 178 233 193 199 121 -54,0% -39,2%

Environnement 131 133 60 35 25 41 45 115 -12,2% 155,6%

Commerce 43 53 28 68 172 172 133 110 155,8% -17,3%

Fiscalité 51 142 74 26 8 28 11 16 * *

Infraction ordre et autorité publique 15 12 18 14 7 6 13 4 * *

Sûreté de l'état 1 1 2 3 4 8 8 1 * *

Total général 35129 34570 32442 31661 30381 29633 29142 29029 -17,4% -0,4%  
 

 

En 2018, les 5 catégories les plus importantes sont les ‘infractions contre la propriété’, les’ 
pertes/découvertes’, les ‘autres faits non opérationnels’, les ‘infractions contre la personne’ et les 
‘drogues’.  
 
Tendances à la baisse depuis 2011(catégories importantes) : 

Les infractions contre la propriété : - 35,6% entre 2011- 2018 / -1,5% entre 2017- 2018 (PZS)  
Les infractions contre la personne : -13,8% entre 2011- 2018 / +1,9% entre 2017- 2018 

Tendances à la hausse pour les phénomènes proactifs : 
 Les drogues : +202% entre 2011- 2018 / +1,3% entre 2017- 2018 (Plan Canal – PZS) 
 Législation sur les étrangers : +38% entre 2011-2018 / -5,8% entre 2017-2018 (Plan Canal) 
 Législation sur les armes : +11% entre 2011-2018 / -7,3% entre 2017-2018 (Plan Canal) 
 Environnement : -12,2% entre 2011-2018 / +155,6% (PZS) 
Tendances à la hausse depuis 2011 
 Les tromperies : +57,5% entre 2011-2018 / +26,3% entre 2017-2018  
 
L’augmentation dans les ‘Tromperies’ concerne principalement les ‘escroquerie avec/sans internet’ et les 
‘usurpations de nom’. 
 
Les infractions contre la propriété et contre les personnes qui ont fortement diminué depuis 2011, dans les 
3 communes, sont toujours en diminution par rapport à 2017, exceptées pour les infractions contre les 
biens qui sont en légère augmentation sur Forest (vols dans véhicule et vandalisme) et Saint-Gilles (vols à la 
tire/vols simples et vandalisme). 
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Les phénomènes proactifs pour lesquels il y a une augmentation des faits constatés sont les drogues, les 
faits en rapport avec la législation sur les étrangers et les faits liés à l’environnement. 
Les tromperies sont en hausse par rapport à 2011 et à 2017.  
La catégorie ‘Evènements’ comprend les personnes disparues. 
 

 Répartition par catégorie des faits avec/sans violences suivies dans le MonitOrCrime  
 
Pour rappel le MonitOrCrime (MOC) est un outil, basé sur une sélection de certaines catégories de « faits 
avec violence » (Vol avec violence, vol avec violence et arme, vol dans véhicule avec violence, …) et « sans 
violence « (Vol dans véhicule, vol de véhicule (auto, camion, moto, vélomoteur, vélo), cambriolage, 
vandalisme…).  Ce système alimente nos rapports hebdomadaires et mensuels. Cette sélection se fait 
également sur les données enregistrées en ISLP par la Zone de police Midi. 
 
FAITS SANS VIOLENCE – ZONE MIDI 
 
Tableau 10 : Répartition des faits SANS VIOLENCE enregistrés par la ZP Midi sur le Territoire de la Zone Midi - 2011 à 2018 – MOC - ISLP 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Evolution en 

% 2011/2018

Evolution en 

% 2017/2018

CAMBRIOLAGE sans violence 3175 3207 2714 2441 2529 2216 2377 2293 -27,8% -3,5%

VANDALISME 2003 2011 1764 1787 1819 1540 1521 1546 -22,8% 1,6%

VOL DANS VEHICULE sans violence 3768 3287 2498 2398 1796 2116 1845 1831 -51,4% -0,8%

VOL DE AUTO/CAMION(ETTE) sans violence 480 400 360 425 324 328 311 273 -43,1% -12,2%

VOL DE MOTO/VELO/MOTEUR sans violence 321 288 211 269 276 272 298 283 -11,8% -5,0%

Total général 9747 9193 7547 7320 6744 6472 6352 6226 -36,1% -2,0%

Evolution totale annuelle en % -5,7% -17,9% -3,0% -7,9% -4,0% -1,9% -2,0%  
 
Graphique 5 : Evolution annuelle des faits sans violence, par catégorie, enregistrés par la Zone de Police Midi de 2011 à 2018 sur le 
territoire de la ZP Midi – MOC - ISLP 

 
 
 
Les faits sans violences sont en diminution en 2018 par rapport à 2011, -36%. Cette diminution est quasi 
continue d’année en année depuis 2011 pour l’ensemble des phénomènes. 
Tendances à la baisse depuis 2011 (catégories importantes) : 
Les cambriolages : -27,8% entre 2011-2018/ -3,5% entre 2017-2018 
Les vols dans véhicules : - 51,4% entre 2011-2018 / -0,8% entre 2017-2018  
Les vandalismes : -22,8% entre 2011- 2018 / +1,6% entre 2017- 2018 
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En ce qui concerne les faits sans violence suivis dans le MonitOrCrime, une baisse du nombre de fait est 
bien marquée entre 2011 et 2018 pour chaque commune ( pour Anderlecht, -28,5% ; pour Forest, -38,5% et 
pour Saint-Gilles,-45,1%). 
L’évolution entre 2017 et 2018 est assez stable, -2% pour la zone, -2,9% pour Anderlecht, +2,8% pour Forest et 
-3,4% pour Saint-Gilles. 
Sur Anderlecht, on constate une plus forte diminution pour les vols de véhicule : -11,3%. 
Sur Forest, également mais on y constate également une augmentation des vols dans véhicules sans 
violence : +11,6% et du vandalisme : +5,2%. 
Sur Saint-Gilles, ce sont les cambriolages qui sont en plus fortes diminutions : -11,1%. 
 
 
FAITS AVEC VIOLENCE – ZONE MIDI 
 
Tableau 12 : Répartition des faits AVEC VIOLENCE enregistrés par la ZP Midi sur le Territoire de la Zone Midi - 2011 à 2018 – MOC – 
ISLP 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Evolution en % 

2011/2018

Evolution en 

% 2017/2018

VOL avec violence 1329 1315 841 1082 1178 868 880 744 -33,8% -15,5%

VOL avec violence & ARME 168 178 122 127 152 116 112 104 -33,3% -7,1%

VOL DANS VEHICULE avec violence (SJ) 468 381 149 138 330 264 148 55 -68,4% -62,8%

VOL DE AUTO/CAMION(ETTE) avec violence 23 23 12 19 17 17 19 18 * *

CAMBRIOLAGE avec violence 21 20 29 22 32 15 21 17 * *

VOL DE MOTO/VELO/MOTEUR avec violence 6 8 3 8 6 5 6 6 * *

Total général 2015 1925 1156 1396 1715 1285 1186 944 -41,1% -20,4%

Evolution totale annuelle en % -4% -40% 21% 23% -25% -8% -20%  
 
Graphique 7 : Evolution annuelle des faits AVEC VIOLENCE, par catégorie, enregistrés par la Zone de Police Midi de 2011 à 2018 sur le 
territoire de la ZP Midi – MOC – ISLP 

 
  
Le total des faits avec violence est en diminution de -41,1% entre 2011 à 2018. Il y a eu une augmentation en 
2014 et 2015 mais qui n’a jamais atteint le seuil de 2011 et 2012.  
Tendances à la baisse depuis 2011 (catégories importantes) : 

Les vols avec violence : -33,8% entre 2011-2018/ -15,5% entre 2017-2018 
Les vols avec violence et arme : - 33,3% entre 2011-2018 / -7,1% entre 2017-2018  
Les vols dans véhicules avec violence : -68,4% entre 2011- 2018 / -62,8% entre 2017- 2018 
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En 2018, les faits avec violences sont en diminution dans les 3 communes par rapport à 2011; Anderlecht, - 
7,2% ; Forest, -51,7 et la plus grande diminution est visible sur Saint-Gilles avec -55% des faits. 
Si l’on compare à 2017 : 
Sur Anderlecht, la diminution est importante pour les vols avec violence : -30,5% et les vols dans véhicule 
avec violence : -69% 
Sur Forest, la diminution est importante pour les vols avec violence et armes, -30%. Il n’y a quasi plus de Sac-
Jacking, les vols avec violence sont stables. 
Sur Saint-Gilles, les faits avec violence ont augmenté du 1,3%, il s’agit principalement des vols avec violences 
+6,7%, le reste est en diminution. 
 

BB..  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  RROOUUTTIIÈÈRREE  
 

Une analyse sur la sécurité routière concernant les infractions de la circulation et les accidents se trouve 
dans le rapport ‘Analyse de la sécurité routière 2018’.  Nous nous basons sur les chiffres de la BNG. 

 
Depuis 2016, une diminution des accidents de roulages a été constatée.  En 2018, par rapport à 2017, nous 
observons une diminution de 2,9% d’accidents (avec dégâts matériels et lésions corporelles).  

 

 
 
Nous soulignons que pour l’année 2019 (juillet) nous comptabilisons déjà 5 accidents mortels sur notre 
Zone. 
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Entre 2017 et 2018, le nombre d’infractions enregistré à diminué de 14,6%. Le nombre d’infractions 
constatées dépend de l’activité policière. 
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CC..  OORRDDRREE  PPUUBBLLIICC  
 
Ci-dessous, vous trouverez un tableau concernant les évènements, effectifs et prestations selon les 
catégories de la nomenclature pour lesquels un service d’ordre a été planifié ou non. 
 
Evènements, effectifs et prestations selon les catégories de la nomenclature – Effectifs Zone Midi - 2018 – Source DRI/Bepad 

Nombre 

d'événement

Somme de Nb 

effectifs policiers 

fournis

Somme de 

Prestations en 

heures

Conflit de travail

Grève 38 1576 12112:35
Manifestation 5 89 818:00

Total Conflit de travail 43 1665 12930:35

Evén. jud. (potentiels) nécessit. mesures admin.

Autre action ou contrôle thématique 499 2866 20175:40
Autres 24 195 1295:26
Contrôle alcools 2 29 256:00
Contrôle des illégaux 1 3 30:00
Contrôle drogues 1 34 170:00
Contrôle routier 174 399 2307:35
Contrôle vols 72 368 2479:12
Expulsion personnes sans documents séjour valides 2 19 130:50
Full Integrated Police Action (FIPA) 11 186 1642:30

Total Evén. jud. (potentiels) nécessit. mesures admin. 786 4099 28487:13

Evén. partic. ou n'entrant pas ds catég. précéd.

Autres 11 16 32:00
Exercice catastrophe 8 45 68:45

Total Evén. partic. ou n'entrant pas ds catég. précéd. 19 61 100:45

Evénement commercial

Braderie 13 183 1515:15
Foire commerciale 5 22 142:30
Marché / brocante 243 1665 13646:18

Total Evénement commercial 261 1870 15304:03

Evénement politique

Action statique / blocage 2 13 121:15
Cérémonie / hommage / commémoration 1 12 89:00
Elections 3 142 1335:30
Fête / bal / soirée 1 2 9:00
Manifestation 11 385 2427:40
Réunion / meeting 14 46 214:11

Total Evénement politique 32 600 4196:36

Evénement protocolaire

Cérémonie / hommage / commémoration 1 5 21:00
Total Evénement protocolaire 1 5 21:00

Evénement récréatif, religieux ou informatif

Autres 47 295 2200:09
Cérémonie / hommage / commémoration 16 110 486:35
Enreg. TV,rad.,film / proj. film,représ. théât. 7 34 180:24
Festival / concert 80 884 5441:45
Fête / bal / soirée 39 134 940:40
Happening / feu d'artifice / festivité 15 277 2024:00
Kermesse / foire 3 36 261:30
Procession / cortège / défilé 9 78 198:30
Réception / repas 7 66 487:17

Total Evénement récréatif, religieux ou informatif 223 1914 12220:50

Evénement sportif

Autres 12 24 151:40
Basket-ball 1 11 66:00
Course à pied / athlétisme 3 24 98:30
Course cycliste 1 31 150:30
Football 40 3120 19770:18

Total Evénement sportif 57 3210 20236:58

Menace sur biens, personnes et institutions

Autres bâtiments 2 8 50:30
Lieux de culte 1 5 40:00
Personnes non VIP 354 2376 17619:30
Personnes VIP 3 11 44:00

Total Menace sur biens, personnes et institutions 360 2400 17754:00

Total général 1782 15824 111252:00  
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44..11..22..22  DDOONNNNÉÉEESS  SSUUBBJJEECCTTIIVVEESS  
 
Des analyses ont été effectuées sur base de données subjectives : 

AA..  MMOONNIITTEEUURR  DDEE  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ    
Le moniteur de sécurité est une enquête à grande échelle réalisée auprès de la population.  Elle comporte 
des questions relatives aux problèmes de quartiers, au sentiment d’insécurité, à la victimisation et aux 
plaintes, à la prévention, aux contacts entre citoyens et services de police et au fonctionnement de ces 
derniers. 
Cette enquête est un support primordial en tant que donnée subjective pour la préparation, le suivi et 
l’évaluation des plans policiers et communaux relatifs à la sécurité (Plan national de sécurité, Plan zonal de 
sécurité, Plan Stratégiques de sécurité et de prévention, …). 
 
L’échantillon a été tiré de manière aléatoire dans le registre national et visait tous les citoyens de 15 ans et 
plus.  Il s’agit d’une répartition proportionnelle de la population des communes, selon le genre et les 
catégories d’âge. L’enquête a été menée de fin mars à fin mai 2018 et les résultats validés nous ont été 
envoyés en juin 2019. 
 
Thèmes abordés 

 Situation sociodémographique 
 Problèmes de quartier 
 Sentiment d’insécurité 
 Victimisation et plainte 
 Prévention (new) 
 Appréciation du fonctionnement du service de police de votre zone 
 Dernier contact avec votre zone de police 
 Questions locales : spécifiques à chaque zone de police. 

 
Profil des répondants – Situation socio-démographique des répondants au niveau de la Zone Midi 
La majorité des répondants ont entre 35 et 49 ans et sont de sexe féminin. 
Répartition par commune : 51% de répondants sur Anderlecht / 23 % de répondants sur Forest et 23 % de 
répondants sur Saint-Gilles. 
Répartition selon le diplôme le plus élevé : 40% ont un diplôme supérieur / 29% un diplôme de 
l’enseignement secondaire supérieur / 28 % aucun diplôme ou enseignement primaire ou secondaire 
inférieur. 
Répartition selon la situation professionnelle : les catégories principales sont 39% de salarié/fonctionnaire, 
17% de pensionné. 
Répartition selon le type de logement : 64% habitent des studios ou appartements. 
Période d’habitation dans le quartier : 40% habitent depuis plus de 10 ans dans le quartier et 34% entre 1ans 
et 5 ans. 
Aspect du quartier : 62 % estiment qu’il est très, voire plutôt soigné et 34 % qu’il n’est plutôt pas soigné, 
voire pas du tout. 
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Problème de quartier 
 

 
 
Les 5 problèmes de quartier considérés comme les plus importants pour les habitants de la zone Midi en 
2018 sont : 

 Les dépôts clandestins et les détritus traînant dans la rue (68%) 
 La conduite agressive dans la circulation (63%) 
 La vitesse non adaptée au trafic (63%) 
 Le stationnement gênant (59%) 
 Les nuisances sonores causées par le trafic (55%) 

 
Sentiment d’insécurité 

 

 
 
16% des répondants de la zone Midi se sentent toujours à souvent en insécurité et plus de la moitié, 65% se 
sentent rarement à jamais en insécurité. 
Au niveau national, seulement 5,8% des répondants se sentent toujours à souvent en insécurité. 
La zone Midi a donc un pourcentage plus élevé que le niveau national. 
Caractéristique des répondants se sentant toujours à souvent en insécurité ? 

- Ce sentiment d’insécurité est plus marqué auprès des femmes (21%) qu’auprès des hommes (12%) 
- Ce sont principalement les personnes âgées entre 50 et 64 ans qui se sentent toujours à souvent 

en insécurité. 
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- On constate également que les personnes ayant suivi une formation dans le supérieur se sentent 
moins souvent en insécurité (11,5%) que les répondants ne disposants pas de diplômes (22,4%). 

 
Comportement d’évitement 

 

 
 
Il apparaît que 61% des répondants de la zone affirment ‘toujours’ et ‘souvent’ éviter d’ouvrir à des 
inconnus. Environ 29% disent éviter certains lieux de la commune, 26% éviter de partir de la maison quand il 
fait noir et 19% éviter les événements très fréquentés. Seulement 10% affirment ‘toujours’ et ‘souvent’ 
éviter de prendre les transports en commun. 
 
Victimisation au niveau du ménage 
Au niveau de la victimisation du ménage (c’est-à-dire du citoyen interrogé et des membres de sa famille), 
28,75% des répondants de la zone midi disent avoir été victime lors des 12 derniers mois d’un vol ou 
vandalisme sur voiture, 17,59% victime d’un vol dans véhicule, 17% d’un vol de vélo. Entre 10 et 7% disent 
avoir été victime d’un cambriolage ou d’une tentative de cambriolage. 
Au niveau de la victimisation personnelle, les faits les plus rapportés subis au moins une fois au cours des 12 
derniers mois sont les menaces (8,91%), les vols sans violence (8,7%), les escroqueries sur internet et les 
intrusions dans ordinateur (environ 8%). 7,64% des répondants disent avoir été victime d’un délit de fuite 
dans la circulation et 7,54% d’atteinte aux mœurs. 
 
Déclarations/plaintes auprès de la police 
Les données issues des statistiques policières et judiciaires nous renseignent sur les faits criminels pour 
lesquels un procès-verbal a été dressé ou sur des faits qui sont poursuivis (les faits enregistrés). Une partie 
des faits n’est pas pris en considération dans les cas où la victime ne fait aucune déclaration à la police, 
c’est ce qu’on appelle le « chiffre noir ». Le moniteur de sécurité peut donner une indication de ce chiffre 
noir, étant donné que pour chaque victimisation, on pose la question de savoir si le fait a été déclaré ou 
non. 
Concernant les délits au niveau des ménages, l’enquête révèle que les délits les plus déclarés sont le vol de 
voiture, environ 85%, ensuite les cambriolages (environ 67%), le vol de moto/mobylette (entre 40% et 80%).  
Le chiffre noir pour les tentatives de cambriolage et les vols de vélos est relativement élevé (environ 70%). 
En ce qui concerne les délits contre les personnes, les délits les plus rapportés concernent les vols avec 
violence (62%), ensuite les délits de fuite dans la circulation (42%), les vols sans violence et les violences 
physiques (38%). 
Les délits les moins rapportés concernent les atteintes aux mœurs, les escroqueries et menaces (pas via 
internet), les intimidations-harcèlement-escroquerie via internet et l’intrusion dans un ordinateur, entre 
90% et 80% de ces délits ne sont pas déclarés à la police. 
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Au niveau des caractéristiques personnelles, on constate que les jeunes de 15-24 ans ont moins tendances à 
porter plainte pour les vols avec violence. En ce qui concerne les vols sans violence, ce sont les personnes 
âgées de 65 ans et plus qui portent le plus plainte par rapport aux autres. 
 
Prévention - Connaissance des services offert au citoyen - Zone Midi 
Les services les plus connus sont l’assistance policière aux victimes (43%), les informations générales (41%) 
et la prévention contre les cambriolages (35%).  On relèvera que les services concernant les accords de 
collaboration entre les citoyens et la police, la médiation entre voisins, le marquage des vélos et la 
surveillance pendant les vacances sont les moins connus (entre 14% et 30% des répondants les connaissent). 
La moitié des répondants souhaitent obtenir plus (ou autant) d’informations à propos des services offerts 
par la zone de police ou la commune.   
 
Appréciation du fonctionnement des services de police au sein de sa zone de police 

 
 
58% des répondants considèrent que les services de police de notre zone sont facilement voire très 
facilement contactables et pour 14,59% ces services sont difficilement voire très difficilement contactables. 
De manière générale, 46% de répondants de la zone rapportent être satisfaits ou très satisfaits de la 
manière dont ils sont accueillis dans les bureaux de police et 12% sont très insatisfaits à insatisfaits.  39% 
déclarent être satisfait voire très satisfaits de la manière dont la police règle la circulation et 18% sont plutôt 
mécontent. 36% sont plutôt satisfaits de la manière de constater et traiter les délits et 15% sont insatisfait. 
On constate pour toutes ces catégories une proportion importante de personnes qui ne se prononcent 
pas, soit parce qu’ils ne savent pas (entre 9 et 18%), soit parce qu’ils ne se positionnent pas (entre 23 et 
32%). 
 
27% des répondants déclarent avoir déjà rencontré au moins une fois leur agent de quartier et le connaître, 
10,92% ne le connaissent que de vue ou de nom, tandis que 63,28% ne le connaissent pas. 16% des 
répondants disent qu’il est facile à contacter son agent de quartier, alors que 11% disent le contraire et 73% 
ne savent pas. 

BB..  EENNQQUUÊÊTTEE  RRÉÉGGIIOONNAALLEE  DDEE  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ  
 
L’Enquête régionale de sécurité menée parallèlement par notre partenaire régional BPS fait état du 
sentiment d’insécurité ressenti par les résidents, navetteurs et touristes des communes et quartiers de la 
Région Bruxelloise. En tout, ce sont 1801 résidents, 401 navetteurs et 200 touristes de plus de 15 ans qui ont 
été interrogées.   
  
Les résultats ci-dessous concernent l’ensemble des répondants sur l’ensemble de la région. En effet, la 
déclinaison par catégorie de répondant ou par commune ne trouvait pas de sens au vu du nombre trop peu 
élevé de personnes interrogées.  
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48% des répondants estiment que la sécurité est bonne ou très bonne, ils ne se sentent que dans 40% 
rarement ou jamais en insécurité. Seuls 17% craignent pour la sécurité de leur famille.  
  
Les répondants se sentent gênés, dans l’ordre, par les phénomènes suivants :  

- Manque de propreté  

- Exposition à la pollution  

- Circulation routière intense  

- Comportements irrespectueux  

- Vitesse excessive des véhicules  

- Exposition à la mendicité - Vandalisme  
  

L’extrémisme religieux est celui qui inquiète le plus (47%) les résidents de la région bruxelloise.  
Une minorité de répondants (15%) indique éviter certains endroits pour des raisons de sécurité ; le chiffre 
monte à 29% si on y intègre la période nocturne.  
  
Tous les moyens de locomotion (voiture, taxi, vélo, transports en commun, marche) sont utilisés par la 
majorité des utilisateurs en journée.  
  
Seuls 32% a pris des mesures de sécurité pour protéger leur résidence (et le plus souvent suite à un 
cambriolage).  
  
Les répondants disent le plus souvent avoir été victime de vol sans violence (15.5%), de discrimination (14%), 
et ce malgré un très faible taux d’enregistrement de ce type de fait dans notre zone, de remarques ou 
d’insultes dans l’espace public (13%) ou de comportements méprisants (11.5%). Les victimes d’agression 
sont, pour leur part, moins nombreuses (4.8%). Il est à noter que ces réponses ne correspondent pas à la 
criminalité effectivement enregistrée par et sur notre zone de police, et ce, même si ces discriminations 
sont sources de projets internes.   
  
En cas de problème de sécurité, c’est dans 50% des cas à la police que les répondants font appel. Ils en 
attendent d’abord une aide de type juridique (58%) mais également psychologique (45%).  
  
Les dépôts de plainte concernent le plus souvent les vols liés à la résidence (80%), ou aux véhicules (74%). 
Le recours aux Services d’Assistance Policière aux Victimes (SAPV) n’est pas systématique. 
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4.2 DEPLOIEMENT DU CORPS DE POLICE 
 
 
 

 

44..22..11..11  OORRGGAANNIIGGRRAAMMMMEE  
 
Tout au long des dernières années différents services ont été créés au sein de notre organisation de police 
(Kobans, section Bandes Urbaines, …). La création de ces services a occasionné des investissements 
supplémentaires des 3 communes (8 FTE pour St-Gilles, 4 FTE pour Anderlecht et 4 FTE pour Forest en 
détachement) mais a également provoqué une réorganisation du personnel.   
Le 05/10/2016 et le 17/10/2016, le Collège de Police et le Conseil de Police approuvent l’augmentation du 
cadre organique opérationnel de la zone de police afin d’éliminer ce déséquilibre et d’assurer la conformité 
de la zone de police aux conditions de l’AR du 07/12/2001 relatif aux normes d’encadrement des membres 
du personnel de la police locale.  
Dans la même optique le Collège de Police et le Conseil de Police ont donnés leur accord sur une 
augmentation du cadre organique CALog en date du 24/05/2017 et du 19/06/2017.  
Ensuite, un alignement de l’Organisation Général du Corps de Police et de l’organigramme, sur base de la 
situation réelle de l’organisation de police, a été effectué. L’OGCP et l’organigramme adapté ont été 
approuvés par le Collège de Police le 28/11/2017.  
 

44..22..11..22    CCAAPPAACCIITTÉÉ  EENN  PPEERRSSOONNNNEELL  
 

CADRE OPÉRATIONNEL ET CADRE ADMINISTRATIF ET LOGISTIQUE  
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CDP 5 3 -2

CP 55 56 1

INPP 180 93 -87

INP 600 579 -21

AGT 114 68 -46

TOT OPS 954 799 -155

CAL A 26 19 -7

CAL B 17 13 -4

CAL C 104 67 -37

CAL D 42 61 19

TOT CALog 189 160 -29

TOTAL CADRE 1143 959 -184  
 
 
Le cadre effectif au 22/08/2019 donne une image réelle de la capacité à disposition sur le terrain. Elle 
comprend les effectifs attribués dans le cadre du Plan Canal (18 FTE), des TECOV (42 FTE) et des 
investissements supplémentaires en personnel des 3 communes (16 FTE). 

4.2.1 Organigramme - Cadre organique réel
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Comme décrit ci-dessus, le cadre organique (CALog + OPS) a été adapté en 2017. Malgré les efforts 
déployés, la zone de police est toujours confrontée à un déficit chronique de personnel, tant dans le cadre 
opérationnel (-155 ETP - dont la plupart sont des inspecteurs principaux) que dans le cadre administratif et 
logistique (-29 ETP). Au total, notre zone de police est confrontée à un manque de personnel de 16,1%. 
 

 

44..22..22..11  FFOONNCCTTIIOONNNNAALLIITTÉÉSS  DDEE  BBAASSEE  99  

AA..  AAPPEERRÇÇUU  GGLLOOBBAALL  DDEE  LLAA  CCAAPPAACCIITTÉÉ  PPAARR  FFOONNCCTTIIOONNNNAALLIITTÉÉ  

Service/

Fonctionnalité

Cadre organique en personnel  

(2017)

Capacité réellement 

disponible/déployable  

(22/08/2019)

Déficit réel en 

nombre  

(22/08/2019)

Intervention totale 340 298 -42

AP 12 4 -8

INP 220 257 37

INPP 94 29 -65

CP 8 5 -3

CDP 1 0 -1

Personnel civil 5 3 -2

Fonctionnalité de quartier total 128 97 -31

AP 7 16 9

INP 91 58 -33

INPP 10 6 -4

CP 7 7 0

CDP 0 0 0

Personnel civil 13 10 -3

Recherche locale total 100 95 -5

AP 0 1 1

INP 60 58 -2

INPP 32 26 -6

CP 4 5 1

CDP 1 0 -1

Personnel civil 3 5 2

Accueil/plaintes total 20 26 6

AP 7 16 9

Personnel civil 13 10 -3

Circulation total 121 56 -65

AP 73 20 -53

INP 40 26 -14

INPP 2 2 0

CP 3 3 0

CDP 0 0 0

Personnel civil 3 5 2

Assistance Policière aux victimes total 4 5 1

Personnel civil 4 5 1

Service Police Administrative total 37 27 -10

AP 0 1 1

INP 23 16 -7

INPP 3 3 0

CP 5 4 -1

CDP 0 0 0

Personnel civil 6 3 -3  
 
 
 
 

 
9 Source chiffres : liste de personnel de la zone 5341 – 22/08/2019 

4.2.2 La mise en œuvre du service policier à la population
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BB..  TTRRAAVVAAIILL  DDEE  QQUUAARRTTIIEERR  
 

Norme 
Cadre 

organique

Cadre effectif 

22/08/2019

Norme: INP de quartier  (1/4000 habitants min.) = 226270 hab/4000

= Min. 56,6 INP de quartier
56,6 91 58

 
 
 « La fonction travail de quartier consiste en l’offre d’un service de police visible, accessible et contactable, 
qui dans son fonctionnement est orienté au maximum vers les besoins et attentes de son environnement. 
Cette fonction est organisée sur la base d’une répartition géographique du territoire de la zone, tenant 
compte des circonstances locales et de la densité de la population » (arrêté royal du 17 septembre 2001 
modifié par l’arrêté royal du 16 octobre 2009).  Le territoire de la zone de police Midi se divise en quatorze 
zones géographiques dénommées quartiers et 3 divisions.  
En 2015, plusieurs quartiers ont été regroupés : 

 
• Q1 (Scheut) et Q6 (Peterbos) 
• Q3 (Vaillance) et Q5 (Parc) 
• Q4 (La Roue) et Q7 (Neerpede) 
• Q12 (Albert) – Q13 (Wielemans) – Q14 (Saint-Denis) au sein du Commissariat Com L. 

 
Le regroupement des inspecteurs de quartier a permis une meilleure gestion du personnel et stimule ainsi 
la proactivité et la détection des problématiques propres aux quartiers.  
 
Outre les inspecteurs de quartier, qui sont pris en compte dans le tableau ci-dessus, un certain nombre de 
services territoriaux s’acquittent également de tâches relevant de la fonctionnalité “travail de quartier”.  
Ces services appelés “Kobans” ont été mis en place afin de faire face à un sentiment d’insécurité croissant 
dans certains quartiers de la zone en assurant une présence permanente sur le terrain et en maintenant un 
contact quotidien avec la population, les commerçants, les écoles... En quelques années, ces Kobans ont 
pu ainsi être reconnu par les habitants et les commerçants de la zone Midi avec qui de nombreux contacts 
ont été noués. Les policiers faisant partie des Kobans sont fidélisés à leurs territoires respectifs et en 
connaissent parfaitement les particularités. 
Des collaborations étroites ont été créées entre les Kobans et les services de préventions communaux, les 
gardiens de la paix, les services SAC communaux et aussi les services tels urbanisme et population.  
 

CC..  AACCCCUUEEIILL  

Date enregistrement des 

données

Nombre de communes 

composant la zone

Nombre de postes 

de police

Capacité sur base 

annuelle

Jours semaine Weekend/fériés

22/08/2019 3 9 7jours/7 et 24h/24h Tous les WE et jours fériés

26 personnes 

spécifiques (CALog + 

agt) sont prévues + 

remplacement par les 

Q ou INT. 

Nombre d'heures de présence physique dans le point d'accueil 
central

Norme: 12 heures par jour de présence physique dans le point d'accueil central + accessibilité via infrastructure technique et permanence téléphonique 

Si la norme n'est pas atteinte, formulez-en les raisons: 

Présence physique 24h/24h dans 3 commissariats + accueil dans 7 commissariats de quartier (de 7h à 19h36).

La norme est atteinte.  
 
Les collègues travaillant à l’acceuil sont régulièrement évalués par la direction, entre autre en ce qui 
concerne leur compétence sociale et d’empathie, afin de garantir un contact optimal avec le citoyen. 
Dans un avenir proche, une antenne policière supplémentaire sera ouverte à Peterbos. 
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L’enregistrement des plaintes via internet existe depuis 2007.  La plainte était enregistrée sur Police On 
Web par la victime. L’encodage se faisait via un programme portail Epol plaintes (enregistrement via le 
module courrier et traitement par la garde).  En février 2019, une mise à jour du système permet de 
recevoir les plaintes Police On Web directement dans le module information, le traitement est désormais 
assuré par un responsable de plaintes e-locket.  

 

DD..  IINNTTEERRVVEENNTTIIOONN  EETT  SSUURRVVEEIILLLLAANNCCEE  GGEENNEERRAALLEE  
 
La fonctionnalité intervention consiste à apporter une réponse, dans un délai approprié, à tout appel qui 
requiert une intervention policière sur place.  Cette réponse, selon les cas et le contexte (gravité, urgence, 
nature des faits) sera immédiate ou différée ; dans ce dernier cas le requérant sera informé des raisons et 
des délais.  Cela doit faire l'objet d'une déclaration de politique générale d'intervention.  Comme dans 
chaque zone, cette fonction est organisée de manière permanente et un officier de police administrative et 
judiciaire est soit sur place, soit contactable et rappelable (arrêté royal du 17 septembre 2001 modifié par 
l’arrêté royal du 16 octobre 2009). 
 
Les  7 services d'intervention et de garde (ou Gig's) ont 3 missions principales:  
- assurer la fonctionnalité intervention sur toute la ZP 
- assurer la fonctionnalité accueil dans les 3 commissariats les plus importants de la ZP 
- assurer l'exécution de missions d'intérêt zonal (escorte détenus prisons, surveillance palais de justice, 
surveillance points critiques de la ZP, surveillance complexe cellulaire, hycap, etc.) 
 
Cadre organique ‘Direction intervention’ 
 

CDP CP INPP INP AGT CALOG A CALOG B CALOG C CALOG D TOTAUX

ORG ORG ORG ORG ORG ORG ORG ORG ORG ORG

3.1. INT/Direction

Direction INT 1 1 1 3

Bureau Direction INT 7 1 1 3 12

Total direction Intervention 1 8 1 1 0 0 1 3 0 15

3.2. INT/ Service Dispatching - DPZ

Chef d'équipe 6 6

Equipes DPZ 30 12 1 43

Total DPZ 0 0 6 30 12 0 0 1 0 49

3.3. INT/Service Groupes d'intervention - GIG

Chef d'équipe 7 7

Chef d'équipe - adjoint 7 7

Equipes INT/SPG 70 70

Equipes INT 168 168

Total Groupes Intervention 0 0 84 168 0 0 0 0 0 252

3.4. INT/Service Brigade Anti Criminalité - BAC

Chef d'équipe 3 3

Equipes BAC 21 21

Total BAC 0 0 3 21 0 0 0 0 0 24

Total DIRECTION INTERVENTION 1 8 94 220 12 0 1 4 0 340

3. DIRECTION INTERVENTION - INT

 
 
Les 7 services d'intervention et de garde  sont organisés selon un schéma de 7 semaines  
Le tableau ci-dessous fournit un aperçu détaillé : 
 
Horaire ‘Equipes d’intervention permanentes’  

Lu Ma Me Je Ve Sa Di

1 07-17 12-22 21:30-07:30 Desc.nuit R 07-17 12-22

2 12-22 21:30-07:30 Desc.nuit R BAP R R

3 BAP BAP BAP BAP BAP BAP BAP

4 21:30-07:30 Desc.nuit BAP R 07-17 12-22 21:30-07:30

5 Desc.nuit R R 07-17 12-22 21:30-07:30 Desc.nuit

6 R R 07-17 12-22 21:30-07:30 Desc.nuit 07-17

7 R 07-17 12-22 21:30-07:30 Desc.nuit R R  
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BAP : Brigade d’appui – (*) Shifts en service BAP avec horaire spécifique 
R : Repos 

 
En appliquant l’horaire ci-dessus, la zone de police Midi peut garantir une permanence 24 h/24 et 7 jours/7 
pour les fonctionnalités intervention et accueil dans les trois commissariats principaux. En principe, les 
pauses de la Brigade d’appui (BAP) de la troisième semaine couvrent 7h36 par jour, mais peuvent être 
ajustés en fonction des besoins. 
 
L'organisation de l'intervention et des équipes de pointe devraient, dans le futur, faire l'objet d'une 
évaluation et d'une éventuelle réorganisation (nombre de groupes d’intervention, concentration des 
forces, horaires).  Si nous voulons garantir une politique d’intervention efficiente, nous devons la 
coordonner avec les piques d’appels et d’interventions constatés.  Notre structure d’intervention doit 
reposer sur la flexibilité et des accords clairs concernant la capacité et les moyens à injecter doivent être 
conclus (Service Level Agreement pour la fonctionnalité intervention des appels 101 et des autres missions 
d'intérêts zonaux). 
 
La structure de l’organisation actuelle prévoit également des interventions supplémentaires et des équipes 
de pointe. Le tableau ci-dessous donne un aperçu. 
 
Intervention supplémentaire et équipes de pointe  

Nombre (22/08/2019) Heures de mise en œuvre

Brigade Anticriminalité/UAS 15 INP's eff.
moyenne de 2 équipes/jour/3 shifts

présence sur le terrain: semaine et WE sauf la nuit

Trafic/Cipol 9 INP's/9 AGP eff.
Moyenne de 2-3 équipes de 06:30 à 20:30 pas le 

weekend est jours féries

Direction territoriale/Kobans 61 INP's eff.

D1/CPO 12 INP's eff.

D1/VIRTUS 15 INP's eff.

D2/UNEUS 19 INP's eff.

D3/SYLVA 15 INP's eff.

Par Koban: moyenne de 3 équipes/jour/3 shift

présence sur le terrain: semaine et weekend sauf la 

nuit

 
  

EE..  AASSSSIISSTTAANNCCEE  PPOOLLIICCIIÈÈRREE  AAUUXX  VVIICCTTIIMMEESS  
 

Date des données

Disposition ou non d'un 

collaborateur spécialisé 

(oui/non)

Capacité sur base annuelle

Système réglé au sein 

du corps
Coopération avec autres zones

22/08/2019 OUI X 3 CALog A / 2 CALog B

Norme: 1 collaborateur spécialisé rappelable en permanence 

Description du système de rappel permanent (cochez le 

système en application dans la zone)
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FF..  RREECCHHEERRCCHHEE  EETT  EENNQQUUEETTEESS  LLOOCCAALLEESS  
 

Date des données

22/08/2019

Effectif global du 

Corps 

Effectif opérationnel 

du Corps 

Norme (10%) Service 

Recherche et Enquête 

Capacité opérationnelle  

'Recherche et Enquête'

Cadre théorique 1143 954 95,4 97

Norme: 10% de l'effectif opérationnel pour les corps dont l'effectif global >ou= à 230, pour les autres corps, 7% de l'effectif 

opérationnel avec minimum 1 équipe de 2 pour les jours de semaine.   
 
La Direction enquête et recherche (D.SER) est chargée d’assurer la fonction de recherche et d’enquête 
locale conformément à l’article 6 de l’arrêté royal du 17 septembre 2001. Elle se compose de la recherche 
locale (SER/RL), de la recherche locale / jeunesse (SER/RLJ) et du carrefour d’information local (SER/CIL). 
 

GG..  MMAAIINNTTIIEENN  DDEE  LL’’OORRDDRREE  PPUUBBLLIICC  

OPA OUI Dans un accord de coopération interzonale Non

OPJ OUI Dans un accord de coopération interzonale Non

Norme: 1 Officier de police administrative (OPA) joignable et rappelable en permanence

La permanence est garantie par un officier OPJ-OPA de semaine.  Ils sont joignables et rappelables.  

Date enregistrement des données:
22/08/2019

Système de permanence: Officier de 
police administrative (OPA) et Officier 

de police judiciaire (OPJ)

 
 
La Direction Police Administrative (D.PA) gère principalement la prévention des infractions, la protection 
des personnes et des biens ainsi que le maintien de l’ordre public. 
 

HH..  SSEECCUURRIITTEE  RROOUUTTIIEERREE  
 
La fonctionnalité de base "Sécurité routière" est principalement implémentée dans la zone de police par le 
service "Trafic" et au sein de chaque direction territoriale par les "Pools roulage". 
  

Date des données

22/08/2019

Effectif global du 

Corps 

Norme (8%) 

Sécurité routière 
Capacité 'Service TRAFIC' Capacité 'Pool roulage'

Total capacité 

'Sécruité routière'

Cadre théorique 1143 91,4 121 24 145

Norme: min. 8% de l'effectif global du Cops de police   
 
Avec les 145 effectifs, on arrive à 12,7% de l’effectif global du corps de police (sur base du cadre organique). 
 

44..22..22..22  TTÂÂCCHHEESS  SSUUPPPPLLÉÉMMEENNTTAAIIRREESS  AA  CCAARRAACCTTÈÈRREE  FFÉÉDDÉÉRRAALL  OOUU  AAUUTTRREESS  
  

• MFO2 relative au mécanisme de solidarité entre zones de police en matière de renforts pour des 
missions de police administrative (Directive ministérielle du 03/04/2002 relative à la gestion de la 
capacité en personnel et à l’octroi de renfort par la police locale lors des missions de polices 
administrative) (MFO2 bis du 28/01/2003, puis du 0101/2018). 
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En 2018, la zone a fourni 9644h de prestations, dans le cadre de la Capacité hypothéquée (Hycap): 
 

 
 
 
 
 

 
  
  
Le niveau de disponibilité imposé par la MFO2bis impose les seuils suivants :  
Max 7% des effectifs disponibles (cadre Ops + dét Ops PolFed) si préavis > 96 heures = 55 MP  
Max 4% si préavis entre 24 et 96 heures = 32 MP  
Si pic, alors 10% = 80 MP  
Si préavis < 24 heures : 0%  
Participation de la part du personnel de la zone au programme d’entraînement « Training Hycap » 
MFO2.  Trop peu de personnel sont cependant formés par manque de disponibilité, des efforts 
doivent être effectués en ce sens.  En 2018 – 12 formations – 167 effectifs – 1591h. 
Le mécanisme HYCAP de solidarité entre les services de police, défini par la MFO2bis, a conduit à 
une augmentation de l’engagement des polices locales. 

 
• MFO3 relative à la gestion de l’information de police judiciaire et de police administrative 

(Directive commune des Ministres de l’Intérieur et de la Justice du 14 juin 2002, relative à la 
gestion de l’information de police judiciaire et de police administrative) 

Un gestionnaire fonctionnel « en titre » est responsable de la qualité de l’encodage et dirige une 
équipe de gestionnaires fonctionnels et de gestionnaires fonctionnels adjoints. Depuis le 01/11/2018, 
nous n’avons plus de gestionnaire fonctionnel responsable, la procédure est actuellement en cours 
afin de nommer un nouveau gestionnaire fonctionnel responsable, conformément à la PLP5 bis.  Selon 
les normes prévues dans la PLP 5bis, sur base du nombre de dossiers traités par la Zone, il serait 
nécessaire de disposer de 5 gestionnaires fonctionnels et de 30 assistants. Actuellement,  notre zone 
dispose de 4 gestionnaires fonctionnels et 8 assistants, un déficit important est donc constaté.   
L’équipe de gestionnaire fonctionnels adjoints et le service codage contrôle la qualité des PV au niveau 
de l'encodage des entités afin d’assurer au mieux l’alimentation de la Banque de données nationale.   
Le service du BCO s’occupe de la gestion et de la qualité de toutes les informations de police 
administrative relatives aux événements prévus par cette directive. 
Il existe au sein de la zone des directives internes qui garantissent l’exécution de la mission 
d’information concernant la MFO3, ces directives sont consultables sur l’ISLP (gestion de l’information 
RIR, vademecum, …). Des formations sont également organisées sur cette matière. 
 
• MFO4 relative aux missions fédérales de sécurité, de surveillance et de contrôle par les services 

de police dans le cadre de la réglementation en matière de sécurité privée. 
Les escortes sont effectuées par les brigades d’intervention de la zone. 
 
• MFO5 relative aux missions à caractère fédéral à exécuter par la police locale lors des missions de 

protection spéciale des personnes et des biens mobiliers et immobiliers. Protection de personnes 
et institutions qui par leur nature ou leur valeur symbolique peuvent faire l’objet d’une menace 
particulière.   

Ces missions ne sont pas uniquement exécutées par des services centralisés mais également par le 
personnel de quartier.  En fonction des circonstances, la zone fournit les effectifs nécessaires 
 
• MFO6 relative au fonctionnement et à l’organisation des carrefours d’informations de 

l’arrondissement (CIA)  
Transmission sous forme de rapport d’information (RIR) ou de RAR de toutes les données 
d’interventions et d’informations aux services fédéraux.  Nous disposons d’un Service CILIK qui se situe 
au sein de la Direction du service Enquête et Recherche de la zone. Il regroupe les « SITREP » (rapports 
d’informations sur les événements qui se sont passés sur le territoire pendant les dernières 24h) de 

 # Evénements # Effectifs # Heures/hommes 
Eurotop 12 326 3687h 
RSCA 27 303 2563h 
Union Saint-Gilloise 20 139 919h 
Fête nationale 1 37 518h 
Manifestation 6 71 678h 
Foot extra 10 128 1279h 
TOTAL 76 1004 9644h 
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toutes les composantes du corps et réalise un journal VISIO à disposition des membres de la zone.  Ces 
informations sont envoyées tous les jours au CIA.  Le CILIK coordonne également et diffuse un 
'BRIEFING OPERATIONNEL'. 
La Zone met à disposition 1 FTE au CIA.  Sur base de la convention, nous devrions avoir 2 FTE au CIA. 
 
• CIC – La Zone met à disposition 3 FTE. Sur base de la convention, nous devrions avoir 4 FTE de 

grade INP minimum) 
 

• La Circulaire des Procureurs généraux COL2/2002, du 7 mars 2002, organisant la répartition des  
tâches, la collaboration, la coordination et l’intégration entre la police locale et la police fédérale 
en ce qui concerne les missions de police judiciaire (en vigueur le 1er mars 2002)  

 
• Procédure relative à l’extraction/transport de détenus et le transfert de personnes arrêtées et 

l’évaluation de menace suite à une extraction/transport de détenus (Directive du Ministre de la 
Justice du 13/12/2001) 

Dans ce cadre, la zone a consacré, une capacité importante au transport et au transfert de personnes 
arrêtées. Du lundi au vendredi, nous prévoyons 1 FTE par jour pour réaliser les dispos (transfert 
commissariat vers palais Bxls). De plus, du lundi au vendredi, nous prévoyons 2 équipes (6 mpers) pour 
réaliser les escortes des cellulaires des prisons vers le palais de Justice (Missions Cobra) 
La DAB10 a repris une partie des missions Cobra depuis le 01/07/2019. A terme la DAB devrait reprendre 
toutes les escortes (Cobra, escorte ambulance in/out prisons et Extra go to). 
En 2018, nous avons réalisé 136 transferts interétatiques dont 125 remises à des autorités étrangères et 
11 reprises à des autorités étrangères (Missions Extra Go To / Back). 
On peut considérer au sein de la zone qu’un mi-temps est consacré à l’organisation, la préparation et 
l’évaluation de la menace suite à une extraction/transport de détenus. 

 
• Dans le cadre des FIPA, la zone a participé à toutes les actions FIPA organisées par la Police Fédérale.  
Au total, 12 actions en 2018, 343 effectifs pour 2748 heures/hommes. 

 
• Circulaire COL 8/2005 du Collège des Procureurs généraux concernant l’enquête policière d’office 

et le procès-verbal simplifié 
La Col 8/2005 est totalement implémentée dans la zone.  Un service EPO assure la gestion des dossiers 
EPO pour la Zone. Pour les dossiers EPO, iI existe des contacts étroits avec le Parquet sous forme de 

réunions de coordination. 

Au niveau du contrôle des PV (entre autres les PVS), 2 niveaux de contrôle sont mis en place :  un 
premier contrôle au niveau des responsables de service/Dir GIG, puis un second au niveau du service 
Codage (retour sur "Mauvaise catégorie du PV"). 

 
• I+Belgium  
Plateforme d’échange d’informations sur de personnes libérées sous conditions. La procédure est en 
route dans la zone 5341 avec 2 personnes en charge afin de gérer l’application. Il y a actuellement 1834 
personnes (10/09/2019) à suivre sur la zone. 

 
• PACOS 
La problématique de la fermeture des greffes cause un retard conséquent pour le dépôt des pièces à 
conviction. Un projet PACOS (Pièces à Conviction/Overtuigingsstukken) est développé par la Police 
Fédérale mais non encore opérationnel.  Une procédure afin de pallier ce retard a été mise en route au 
sein de la zone 5341.  

 
• Médiation locale 
Modification de la circulaire du parquet de Bruxelles relatives à la médiation locale du 19 octobre 2006 
qui gèrent la question de la médiation locale pour les dossiers EPO. Le parquet propose un nouveau 
processus en vue de travailler de manière harmonieuse dans les dossiers EPO qui peuvent donner lieu à 
une médiation locale. Conséquence pour les zones de police : tous les dossiers EPO dont l'auteur est 

 
10 Direction de la sécurisation de la police fédérale 
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connu et où les parties sont des personnes physiques, vont aboutir en médiation avec une 
augmentation des dossiers traités en médiation et un besoin supplémentaire de personnel formé à la 
médiation. 

 
 
 
 

44..22..33..11  IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN  
 
Au cours des dernières années et suite à la publication de la CP3, une grande attention a été portée à la 
‘Maîtrise de l'organisation’, où une grande responsabilité était attribuée au ‘management’ de 
l'organisation. Cela implique que des mesures de maîtrise doivent être développées au niveau du pilotage, 
de la gestion, de la justification et de la supervision en vue d'atteindre les objectifs découlant de la vision du 
chef de corps. La façon dont le fonctionnement interne de l'organisation est aligné sur les objectifs de 
l’organisation détermine la qualité des résultats. 
 
Dans notre structure organisationnelle actuelle, le service ‘Qualité et gestion optimale’ (QGO) est chargé 
de l’implémentation des principes de la maîtrise de l'organisation (CP3). À ce jour, cette mission n'a pas été 
(entièrement) réalisée en raison d'un manque de capacité. Le service ‘Stratégie’ exécute également un 
certain nombre de missions relevant à la ‘maîtrise de l'organisation’, plus spécifiquement au niveau du 
"monitoring" et du "management des processus et des projets". 
 
La recherche permanente de la qualité au sein de l’organisation n’est possible qu’au travers d’un pilotage 
continu des différents domaines de l’organisation11 et de l’implémentation d’un processus et d’une gestion 
optimale des risques dans ces domaines. Le service chargé de cette mission doit occuper une position 
globale dans l’organisation pour assurer une coordination optimale entre les différents domaines en vue de 
garantir la maîtrise de l’organisation. La transversalité de cette maîtrise de l’organisation doit être 
soulignée et doit se refléter dans la structure de l’organisation. 
 
Pour déterminer où se situe notre organisation policière par rapport au développement des mesures de 
maîtrise dans les différents domaines de la maîtrise de l’organisation, le guide du gouvernement flamand 
intitulé « Maîtrise de l’organisation et contrôle interne » offre une méthodologie, classée selon 10 thèmes, 
basée sur le modèle COSO12 / ERM13 et les principes d'une saine gouvernance. Cette méthodologie a été 
utilisée ci-dessous pour cartographier le fonctionnement interne de notre organisation de police. 

44..22..33..22  GGEESSTTIIOONN  DDEESS  PPRROOCCEESSSSUUSS  EETT  GGEESSTTIIOONN  DDEE  RRIISSQQUUEE  
 
Ce domaine est l’un des plus importants en matière de la maîtrise de l’organisation et détermine 
l’orientation des autres domaines. 
 
Objectifs : 
 
Avec l’arrivée du nouveau chef de corps, la mission, la vision et les valeurs qui y sont liées devront être 
adaptées aux besoins d’une société en évolution croissante et doivent être fondées sur les politiques des 
autorités concernées. Sur base de cette vision, les objectifs stratégiques doivent être déterminés par le 
biais d'une consultation mutuelle avec les acteurs concernés et devront être portés par l'ensemble de 

 
11 Domaines de l’organisation : gestion des processus et de risqué – gestion des parties prenantes – 
Monitoring – Structure organisationnelle – Gestion des RH – Information et communication – Management 
financier – Facilitymanagement – ICT 
12 “Internal Control – Integrated Framework” van the Committee of Sponsoring Organizations of the 
Treadway Commission (1992). 
13 ERM - Enterprise Risk Management Framework 

4.2.3 La mise en œuvre du fonctionnement interne
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l'organisation. La mission, la vision, les valeurs, ainsi que les objectifs stratégiques en résultants doivent 
être communiqués aux parties prenantes internes et externes. 
Les objectifs stratégiques de l’organisation, par rapport à la vision du nouveau chef de corps, n’ont pas 
encore été définis. Le développement d'un outil de pilotage, comprenant tous les objectifs, sera 
nécessaire. 
 
Gestion des processus : 
 
Dans notre structure organisationnelle actuelle, le service "Qualité et gestion optimale" (QGO) est chargé 
de fournir un appui lors de la rédaction des processus et des procédures. Ce service est également 
responsable de la publication des procédures écrites via des notes internes. Le service "Stratégie" est 
également chargé d’une partie de cette mission. Afin d’acquérir plus de connaissances sur la gestion des 
processus, certains collaborateurs des deux services ont suivi, en 2018, une formation en 
‘Leanmanagement’. L’objectif est de transférer les connaissances acquises sur le ‘Leanmanagement’ par le 
biais d’applications concrètes. 
 
Actuellement, certains processus et certaines procédures en place au sein de l'organisation ne sont pas 
clairement définis, les processus clés ne sont pas identifiés et aucune distinction n'est faite entre les 
processus de gestion, les processus de soutien et les processus primaires. 
 
L'élaboration de tous les processus au sein de l'organisation, conformément à la stratégie, à la 
planification, aux besoins et aux attentes, doit être considérée comme prioritaire. 
 
Gestion des risques 
 
A ce jour,, il n’existe aucun système au sein de l’organisation qui permet d’identifier, d’évaluer et de gérer 
les risques. Dans le passé, chaque direction réalisait annuellement une analyse SWOT relative à son propre 
fonctionnement.  Les résultats de cette analyse SWOT étaient laissés à l'interprétation des directeurs/chefs 
de service, ainsi que les initiatives visant à détecter les risques, à proposer des solutions et à optimiser leur 
service. Les objectifs stratégiques et opérationnels de chaque direction ne s'appuyaient pas 
systématiquement sur les résultats de cette analyse SWOT. 
 
Nous sommes conscients qu’un mécanisme interne doit être développé pour mettre en place une gestion 
des processus et une gestion des risques claire et structurée dans notre organisation policière. Un 
ajustement de la structure organisationnelle, adapté à la mission et à la vision du chef de corps, est 
absolument nécessaire et prioritaire. La future structure organisationnelle devrait suivre et évaluer en 
permanence le mécanisme de gestion des risques. 
 
Une structure organisationnelle adaptée implique inévitablement des changements ce qui nous mène à un 
élément indispensable : la gestion du changement. Pour réussir à mettre en œuvre les changements et à 
les intégrer au travail journalier, l’organisation policière doit maîtriser les principes de la gestion du 
changement : planification - mise en œuvre - évaluation et intégration. Les risques qui pourraient faire 
obstacle au succès des changements doivent être identifiés et des mesures de contrôle doivent également 
être élaborées ici. 

44..22..33..33  GGEESSTTIIOONN  DDEESS  PPAARRTTIIEESS  PPRREENNAANNTTEESS  
 
Le plan zonal de sécurité est le document de politique par excellence qui aligne la planification stratégique 
sur les besoins et les attentes des parties prenantes externes. Nos partenaires externes sont interrogés 
dans le cadre de chaque nouveau plan zonal de sécurité et leurs attentes sont répertoriées.  Lors du Conseil 
Zonal de Sécurité des accords sur la politique policière sont discutés et validés. 
 
À l'avenir, nous souhaitons développer davantage le management des parties prenantes. Au sein de la 
structure organisationnelle, nous devons créer des possibilités de consultation régulière et d’échange 
mutuel d'informations. Transparence et communication envers les parties prenantes sont essentielles pour 
pouvoir aligner la politique policière sur les attentes de celles-ci.  
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44..22..33..44  MMOONNIITTOORRIINNGG  
 
La collecte continue de données pertinentes, pour évaluer les résultats des tâches menées par rapport aux 
objectifs fixés, est un élément essentiel du cycle PDCA14. A cette fin, le service ‘Stratégie’ de la zone Midi a 
déjà mis en place un certain nombre de systèmes de monitoring : 
 

- Monitoring et rapport mensuel et hebdomadaire de la criminalité enregistrée, communiqués 
chaque semaine et / ou tous les mois dans le but d'adapter les activités policières si besoin et 
d’avoir un suivi régulier des phénomènes. 

- Monitoring des interventions, des appels, … 
- Monitoring des missions exécutées dans le quartier :   

Indicateurs concernant les inscriptions 
Indicateurs concernant les assistances aux huissiers de justice 
Indicateurs concernant les réunions avec les partenaires externes 

- Monitoring et suivi des indicateurs de prestations (TECOV, …) 
- … 

 
Une planification structurée et l’élaboration de systèmes de mesure et de suivi pour l'ensemble de 
l'organisation policière peuvent être réalisées par la mise en place d’un service qui développera les 
principes de "maîtrise de l'organisation" et qui les implémentera au sein d’une nouvelle structure 
organisationnelle.  
 
Pour chaque entité organisationnelle (service / fonctionnalité), il faut déterminer quelles informations sont 
requises, pourquoi, quand et à qui ces informations sont destinées.  Pour y parvenir, la direction générale 
doit être impliquée dans le développement de ce système. Les indicateurs fixés liés aux objectifs 
organisationnels doivent être clairs, SMART15 et synchronisés. Les résultats doivent être utilisés dans un 
rapport d'activité annuel par entité organisationnelle.  Des moments de consultation doivent être mis en 
place avec les services impliqués afin de leur donner un feedback et de faire des ajustements. En effet, il est 
important que les systèmes de mesure et de suivi et les rapports soient évalués régulièrement. 

44..22..33..55  SSTTRRUUCCTTUURREE  OORRGGAANNIISSAATTIIOONNNNEELLLLEE  
 
La structure de l’organisation est un élément essentiel afin de réaliser les objectifs stratégiques qui 
résultent de la vision du chef de corps. Cette structure doit satisfaire à plusieurs exigences.  Elle doit être 
adaptée aux spécificités de la zone de police et créer une cohérence interne entre les différents services / 
fonctionnalités. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
14 Cycle de Deming – Plan Do Check Adjust  
15 SMART : Spécifique/Simple Mesurable Atteignable Réalisable Temporellement défini 
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L’organigramme ci-dessous donne le schéma de la structure actuelle de la zone de police. 
 

 
La structure actuelle est basée sur une structure en “râteau”. Cette structure est difficile à intégrer dans 
une organisation de police pour diverses raisons :  
- Sans système de concertation et de communication transversal bien établi, il existe un risque 

d'isolement des différentes unités organisationnelles. 
- En l'absence de tâches clairement définies, des conflits de fonctionnement surgissent entre les 

unités organisationnelles, pour lesquels le chef de corps doit agir en tant que responsable final et 
doit en permanence gérer les conflits, ce qui entraîne une surcharge importante pour la direction 
générale. 

- … 
 
La structure organisationnelle ne comprend pas uniquement la représentation schématique de celle-ci, 
mais également une répartition des activités à exécuter et des fonctions et tâches qui en résultent.  La 
direction générale de la zone de police Midi a procédé en 2016 et 2017 à une mise à jour de "l'Organisation 
générale du Corps de police" et des profils de fonction qui y sont associés.  Cette mise à jour sert de point 
de départ pour l'optimisation de la structure organisationnelle avec la réalisation des objectifs stratégiques 
de l'organisation comme point de sortie. Dans cette optique, la structure organisationnelle actuelle (ci-
dessus) sera soumise à une évaluation approfondie tenant compte des moyens disponibles, de la taille et 
de la complexité de la zone de police, des activités principales, des groupes cibles, des attentes des parties 
prenantes externes, etc. 
 
Parallèlement à une nouvelle structure organisationnelle, les mécanismes de coordination nécessaires 
doivent également être intégrés afin d’aligner les décisions prises au sein des différentes entités 
organisationnelles.  
Tenant compte de l'évolution rapide du contexte social, l’organisation de police doit se profiler comme une 
organisation souple et transparente et sa structure doit être régulièrement évaluée et ajustée si nécessaire. 
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Concept de gestion de projet :   
La gestion de projet devrait officiellement faire partie intégrante de la structure de l’organisation. Pour que 
la mise en œuvre de nouvelles activités se déroule sans heurts, il faut les aborder en tant que projet. 
Aucune méthodologie de gestion de projet claire n'a été développée dans la structure organisationnelle 
actuelle. Avec certaines nouvelles activités, dans certains cas, des groupes de travail sont mis en place. 
Cependant, ils n’ont pas toujours de suivi précis et ne mènent pas systématiquement au résultat souhaité. 
Le déploiement du service "maîtrise de l'organisation" répondrait à cette exigence, la gestion de projet 
relevant de sa compétence. 
 

44..22..33..66  GGEESSTTIIOONN  DDEESS  RREESSSSOOUURRCCEESS  HHUUMMAAIINNEESS  
 
Afin de pouvoir fonctionner de manière optimale, l'organisation de la police doit traduire ses objectifs 
stratégiques et opérationnels en des choix politiques clairs dans le domaine des ressources humaines. Une 
capacité professionnelle suffisante en ressources humaines doit être fournie pour les atteindre. 
 
Les défis futurs en matière de ressources humaines dans la zone de police Midi : 
 

• Adapter la structure, les tâches, les processus, les fonctions et les compétences des ressources 
humaines par rapport aux choix de politique effectués. Cela inclut également le développement et 
la description de nouveaux processus RH et de ceux existants, ainsi que la rédaction d'un plan de 
formation et de gestion du personnel, et garantit l'alignement des fonctions et des profils de 
compétences par rapport aux objectifs de l'organisation. 

• Coordonner le budget du personnel par rapport aux choix politiques et veiller à ce que les 
dépenses de personnel restent dans les limites du budget convenu. 

• Elaborer un plan de recrutement sur la base d'une comparaison entre le plan de personnel et les 
effectifs réels et veiller à un remplissage transparent et professionnel des postes vacants internes 
et externes, en établissant un équilibre entre les compétences individuelles et le profil de fonction 
proposés. 

• Accroître la participation des employés à ce qui existe et change au sein de l’organisation policière. 
• Accroître les possibilités d’évolution des membres du personnel vers d'autres fonctions afin 

d'augmenter leur capacité d’insertion professionnelle grâce à une politique de formation claire, 
axée sur les compétences requises pour atteindre les objectifs fixés. 

• Les valeurs telles que l'orientation client, la fiabilité, la collaboration, l'amélioration continue, ... 
doivent être visibles dans tous les processus RH de l'organisation (recrutement, sélection, carrière, 
gestion des prestations, etc.) afin que chaque employé puisse traduire ces valeurs en 
comportements concrets. 

• Développer une politique d'absentéisme 
• Assurer la transmission de savoir 
• Augmenter la qualité du leadership à tous les niveaux 
• Créer un environnement de travail propice à la diversité et où les comportements indésirables ne 

sont pas tolérés  
• Prendre des initiatives pour allier vie professionnelle et vie privée 
• … 

 
Au cours des six dernières années, un certain nombre d'initiatives ont déjà été prises afin de répondre aux 
défis susmentionnés : 
 

• Au niveau du développement des compétences : 
 
Depuis 2005, la zone de police dispose d’un centre de formation situé à Anderlecht, avec son 
propre stand de tir, des salles informatiques et un gymnase pour l’apprentissage des techniques 
de légitime défense et d’intervention. En outre, une piste cyclable est à la disposition des élèves du 
primaire pour se familiariser avec le code de la route. Le service formation organise des formations 
à la fois barémiques et internes en fonction des besoins des employés. De plus, la zone dispose de 
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ses propres formateurs ou fait appel à des experts externes. La mise en place d'un plan de 
formation permettra de proposer une formation qualitative, sur mesure et adaptée aux missions 
de l'organisation, et d'optimiser l'utilisation de l'infrastructure disponible. À l'avenir, l'accent sera 
mis sur l'acquisition de connaissances et la prise de mesures préservant les connaissances et les 
compétences acquises. 
 

• Au niveau de l’accueil des nouveaux membres : 
 
La procédure, telle que décrite dans l'Instruction générale 19 du 23 mai 2008, est toujours 
d’application et est prise en charge par le service du recrutement. En outre, le statut de la police a 
été ajusté et l’introduction de membre du personnel CALog suit une procédure bien définie (stage 
/ mentor / superviseur de stage).  

 
• Au niveau de la gestion des prestations : 

 
Au cours des six dernières années, l’implémentation de GALOP a encore été étendue. Par exemple, 
les demandes de congés sont maintenant traitées directement via cet outil et une phase de test 
est en cours pour la saisie des prestations directement par le membre du personnel. L'application 
GALOP n'est pas encore pleinement exploitée dans notre zone de police, mais elle sera 
prochainement étendue. En outre, il convient d'attirer l'attention sur le suivi régulier, l'évaluation 
et la mise au point de tous les instruments relatifs aux ressources humaines, y compris le système 
de gestion du personnel tel que GALOP. Ceci permettra un déploiement efficace de la capacité 
ainsi qu’une amélioration des performances de la part des collaborateurs. 

 
• Au niveau de l’intégrité et du bien-être au travail : 

 
Depuis 2008, la zone de police dispose d’un service interne de sécurité et de prévention au travail. 
Outre la surveillance des conditions de travail, la détection des risques et la mise en œuvre d'une 
politique de prévention, ce service fournit également entre autres un soutien aux personnes de 
confiance dans le domaine du harcèlement moral et sexuel. À l'avenir, une attention particulière 
sera accordée à la diffusion d'informations sur la politique d'intégrité de la zone. On examinera 
comment le code déontologique et les autres codes de conduite internes peuvent être intégrés au 
fonctionnement quotidien de l'organisation. 

44..22..33..77  IINNFFOORRMMAATTIIOONN  EETT  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN    
 
L'information et la communication sont des éléments essentiels dans la réalisation des objectifs 
organisationnels. Le flux d'informations qualitatives doit être considéré sous différents angles et doit être 
adapté à la structure organisationnelle. 
 
D'un point de vue critique, nous pouvons affirmer qu'au cours des dernières années, notre zone n'a pas 
accordé suffisamment d'attention à la représentation structurée des flux d'information et de 
communication dans notre organisation.   C’est l’absence de plan d’information et de communication qui 
est à l’origine de ce manque de structure d’information et de communication. Par conséquent, les canaux 
et les moyens de communication disponibles et leurs utilités n’ont pas été mis en évidence, les 
destinataires et leurs besoins sont également peu connus et il existe peu de coordination entre les moyens 
de communication disponibles et les besoins. Cela a pour conséquence directe que les canaux et les 
instruments disponibles ne sont pas toujours exploités de manière optimale. Pour toutes les raisons qui 
viennent d’être évoquées, un plan d'information et de communication est à considérer comme prioritaire. 
 
Malgré l'absence du plan susmentionné et un manque de personnel dans le service communication, la zone 
a néanmoins réussi à utiliser des outils de communication disponibles pour répondre à certains besoins en 
informations des parties prenantes : 
 

- Consultation régulière et réunions : réunions ‘managementmeeting’ opérationnelles et 
stratégiques 
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- Briefing Opérationnel (mise à jour journalière)  
- Visioconférence journalière et compte rendu d'événements 
- Démarrage de la phase de test FOCUS en septembre / octobre 2019 coordonné par un groupe de 

pilotage interne 
- Stimulation à l’utilisation de ‘teams’ 
- Personnalisation des adresses mails OWA (police.belgium.eu) 
- Utilisation optimale de l'intranet pour la diffusion de toutes sortes d’informations : notes internes, 

données sur la criminalité, informations juridiques, conseils, etc. 
- Engagement d’un CAlog A et un CAlog C pour le service ‘Communication’  
- …  

 
Des nouveaux outils de communication sont mis à notre disposition par la police fédérale (Sharepoint – 
Yammer) mais malheureusement nous ne savons pas tous les exploiter par manque de capacité pour les 
développer.  
À l'avenir, nous nous concentrerons également sur le développement d'outils nous permettant de 
transférer et/ou de recevoir efficacement des informations de la part des parties prenantes externes, 
notamment via "Facebook" et "Twitter". Notre site Web a également un besoin urgent de mise à jour. 
 
Dans le précédent PZS, il avait été mentionné que le groupe de réflexion "Image" avait proposé un certain 
nombre de projets de développement, tels que la mise en place d'un ‘manager de qualité’.  
Dans les années à venir, les plaintes et les félicitations devront être traitées de manière structurée et les 
leçons apprises doivent être utilisées pour optimiser le fonctionnement de notre organisation policière. 

44..22..33..88  MMAANNAAGGEEMMEENNTT  FFIINNAANNCCIIEERR  
  
Comme pour les objectifs précédents, la gestion financière doit être alignée sur les objectifs de 
l’organisation. Chaque année, le service Finances et Logistique établit à la fois le budget et un plan financier 
(image des flux de capitaux annuels). Idéalement, il faudrait un plan budgétaire pluriannuel qui budgétise 
les choix/ priorités des autorités administratives. Et par conséquent, le budget annuel devrait être adapté 
au plan budgétaire.  
 
Afin de répondre aux besoins d’informations des parties prenantes, une attention particulière doit être 
consacrée à un rapportage financier régulier (rapport annuel, rapports mensuels …) et au développement 
d’instruments de rapportage. Des rapports financiers internes doivent assurer l’efficacité du 
fonctionnement financier en permettant un suivi, un ajustement et une coordination pertinente.  
Dans cette optique, le directeur du service Finances et Logistique a une fonction de coordination et 
constitue la personne de référence des interlocuteurs externes et internes. Cela étant, la fonction directeur 
du service Finances et Logistique et celle de son adjoint au sein de notre zone de police ne sont jusqu’à 
présent toujours pas pourvues. Un directeur faisant fonction a été désigné avec comme principale mission, 
la coordination des services sous sa direction.  
A l’avenir, la structure financière doit être alignée sur les objectifs (financiers) de l’organisation et une 
méthodologie budgétaire doit être établie afin de garantir la fiabilité des données financières (sur base 
desquelles les décisions sont prises et communiquées). Les mécanismes de contrôle peuvent y être 
intégrés. 
Comme dans le précédent PZS, l’accent sera mis sur le professionnalisme et la transversalité. 

44..22..33..99  FFAACCIILLIITTYYMMAANNAAGGEEMMEENNTT  
 
La gestion des biens et des services, les processus d’appui et les activités qui en résultent tombent sous la 
dénomination de « facility management ». 
 
Facilityplan 
Afin de structurer l’ensemble des aspects au sein du facility management, un « facility plan » devra être 
rédigé. Dans celui-ci l’ensemble des besoins de l’organisation en moyens et en personnel sont décrits. Il 
permettra également de décider quelles activités dans le cadre des moyens devront être centralisées, 
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décentralisées ou externalisées (outsourcing) et d’argumenter ces décisions. 
Dans notre organisation actuelle, le ‘facilitymanagement’ ou management des moyens/logistique, relève 
des compétences du Services « Finances et Logistique ». La décision de placer ces deux domaines (finances 
et logistique) sous la même direction devra être réévaluée à l’avenir. A ce jour, il n’existe pas de 
« facilityplan » dans la zone de police. Les besoins de l’organisation et du personnel doivent être identifiés 
de manière structurelle et traduits en objectifs « facility », alignés aux objectifs de l’organisation.  
 La protection de l’environnement est une condition préalable supplémentaire à laquelle l’organisation 
policière devra accorder plus d’importance à l’avenir. Des actions relatives à cette thématique et à 
l’économie d’énergie doivent être entreprises. Un certain nombre d’initiatives dans ce domaine ont déjà 
été prises au cours des dernières années (détecteur de mouvements dans les couloirs, recyclage de 
déchets dans le réfectoire, …) 
 
 Gestion des moyens  
Grâce à l’emploi des bons outils, la gestion des moyens peut se faire de manière optimale et permettre 
d’éviter certains problèmes.  
Ces outils sont par exemple : l’analyse coûts/profits, le service level agreement, les contrats-cadre, le 
contrôle des stocks.  
Au sein de la zone de police, la direction Logistique et Finances assure la mise en œuvre de plusieurs de ces 
outils. L’acquisition de la connaissance relative à ces instruments, le développement et l’implémentation de 
leur utilisation doivent être à l’avenir considérés comme prioritaires. Ces instruments de suivi permettent 
par ailleurs un ajustement rapide des besoins « facility ». 
La zone Midi dispose d’un service interne prévention et protection au travail et d’un conseiller en 
prévention permanent. Ce dernier suit un planning spécifique et une méthodologie particulière en ce qui 
concerne les contrôles de sécurité (méthode des trois feux verts). Par ailleurs, le conseiller en prévention 
donne des avis au chef de corps sur la logistique utilisée dans le cadre de la prévention et la protection au 
travail. 
 
Plan de continuité  
Afin de garantir la continuité des biens et des services, il est conseillé qu’à l’avenir, l’organisation dispose 
d’un plan de continuité.  Ce plan permet non seulement d’éviter une série de situations critiques mais il 
propose également des solutions si ces dernières se présentent. Un bon déroulement continu du pilier 
« facility » est ainsi garanti. Il est par ailleurs fondamental que les services d’appui (HRM-ICT) soient 
impliqués dans la réalisation de ce plan. Une évaluation annuelle du plan est recommandée. 

44..22..33..1100  IINNFFOORRMMAATTIIOONN  EETT  TTEECCHHNNOOLLOOGGIIEE  DDEE  LLAA  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN  ((IICCTT))    
  
Par l’automatisation croissante de nos activités principales, le besoin d’orienter et de gérer l’offre ICT est 
de plus en plus important. Il est aussi primordial que les objectifs de ce domaine soient définis à court et 
moyen terme et qu’ils soient alignés sur les objectifs de l’organisation. Les objectifs ICT doivent figurer 
dans un plan de gestion ICT. Ils doivent également être traduits en activités concrètes et réalisables tout en 
faisant l’objet d’une évaluation régulière. Jusqu’à présent les objectifs ICT ne figurent pas dans un plan de 
gestion clair. Il est par ailleurs fondamental de savoir quels systèmes ICT supportent quels processus au 
sein de l’organisation.  
 La place du service ICT dans l’organisation devra à l’avenir, être évaluée. Vu l’importance croissante de 
l’informatique dans l’organisation, il conviendra de se demander si la structure actuelle du service est 
suffisamment adaptée aux besoins de l’organisation. Seul cet alignement optimal pourra garantir un 
service de qualité ICT.  
 Comme dans le domaine HRM, le domaine ICT devra faire l’objet d’un plan de continuité dans lequel il sera 
clairement déterminé comment réagir en cas de panne informatique ou de situation critique. 
Compte tenu de l’importance des coûts et investissements en ICT, une gestion optimale des moyens 
affectés à ce domaine devra être garantie. A l’avenir, un inventaire doit être dressé de l’ensemble des outils 
ICT disponibles, des utilisateurs et des objectifs poursuivis. Une évaluation annuelle devra éviter les 
gaspillages et permettra une gestion proactive et globale de ce domaine. 
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55  AATTTTEENNTTEESS  EETT  OOBBJJEECCTTIIFFSS  DDEESS  AAUUTTOORRIITTÉÉSS  EETT  
AAUUTTRREESS  PPAARRTTIIEESS  PPRREENNAANNTTEESS  

 
A côté du scanning, l’élaboration du Plan Zonale de sécurité s’inspire des différents plans de politiques 
policières (Plan National de Sécurité, Note Cadre, le Plan Global de Sécurité et de prévention de la Région 
de Bruxelles-Capitale) mais aussi des attentes et objectifs des autorités et des partenaires impliqués dans la 
politique de sécurité de la zone.  Toutes ces priorités sont rassemblées dans un tableau appelé ‘tableau 
d’argumentation’.   
Vous trouverez ci-dessous les priorités retenues dans ces plans , les priorités du Parquet de 
Bruxelles, du Dirco et du Dirju et de nos autorités communales et leurs services de prévention.  
 

5.1 LE PLAN NATIONAL DE SECURITE 
Au niveau de la Police fédérale, les priorités inscrites dans le Plan National de Sécurité (PNS), lui-même 
élaboré à partir de la Note Cadre de Sécurité Intégrale, doivent être une source d’inspiration pour la 
rédaction et la mise en œuvre des plans zonaux de sécurité. Jusqu’à présent le Plan National de Sécurité 
était toujours précurseur à la rédaction des plans zonaux, ce qui n’est plus le cas cette année. Notre plan 
zonal tient donc toujours compte des priorités du plan national actuel (2016/ 2019). Puisque la PLP 58 le 
permet, notre plan zonal de sécurité pourra bien entendu être adapté aux nouvelles priorités du prochain 
Plan National de Sécurité dès que celui-ci entrera en vigueur.  
  
Pour l’heure, les thèmes et phénomènes susceptibles d’être repris du Plan National de Sécurité par les 
zones de police (sur base du courrier du Procureur du roi) sont :  

• Les dossiers pouvant impliquer des activités à caractère terroriste  
• Les vols à mains armées  
• Les vols à l’aide d’effraction dans les habitations et autres bâtiments  
• Les violences dans l’espace public (en particulier les transports en commun) et celles commises par 

les bandes urbaines  
• Les drogues, en particulier l’importation et l’exportation de cocaïne, la production et le trafic de 

drogues synthétiques et de cannabis et la vente de stupéfiants  
• Les violences intrafamiliales ainsi que les violences faites aux femmes  
• La traite des êtres humains (exploitation sexuelle, économique), le trafic d’êtres humains  
• La criminalité informatique  
• La fraude, en particulier la fraude fiscale et la fraude dans la gestion des déchets  
• Veiller à un contrôle suffisant et de qualité du respect du code de la route, par des 

collègues dûment formés et équipés, dans le but de réduire considérablement le nombre 
de décès sur les routes, en collaboration avec nos partenaires et autorités ;  

5.2 LE PLAN GLOBAL DE SECURITE ET DE PREVENTION 
La Région bruxelloise, par le biais de BPS et de son Plan Régional de Sécurité en vigueur pour la période 
2017/2020 a mis en avant 10 thématiques prioritaires que sont :  
  
Les atteintes à l’intégrité de la personne en mettant l’accent sur la violence dans l’espace public, les 
violences intrafamiliales, les discriminations et crimes de haine.  
  
La polarisation et la radicalisation avec pour objectif d’offrir un soutien aux communes et zones de police 
bruxelloises en termes de ressources, d’expertise, de relais et de coordination, d’optimiser les actions 
locales par une approche intégrée et intégrale et de renforcer l’analyse de l’image de ces phénomènes.  
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Les drogues et assuétudes : l’approche policière devra s’orienter en priorité sur l’offre, le commerce et la 
vente, la production à échelle professionnelle (cannabis, drogues synthétiques et nouvelles substances 
psychoactives), l’importation et exportation de cocaïne et l’approvisionnement des marchés locaux.  
  
La traite et le trafic des êtres humains avec comme phénomènes prioritaires : les marchands de sommeil, 
l’exploitation domestique, l’exploitation de la mendicité, le proxénétisme et la prostitution.  
  
Les atteintes aux biens et tout particulièrement les cambriolages, les vols par ruse, les vols dans les 
voitures, les vols avec violence, les vols de vélo, les vols à la tire, les vols à l’étalage, les graffitis, la 
destruction des abribus et du mobilier urbain et les recels.  
  
La mobilité et la sécurité routière avec comme objectifs prioritaires : réduire les vitesses excessives et 
inadaptées, augmenter le port de la ceinture de sécurité et l’usage correct des dispositifs de retenue pour 
enfants et du casque à vélo, réduire la conduite sous influence d’alcool ou de drogue, valoriser et stimuler 
les comportements prudents et anticipatifs et réduire les comportements dangereux et inadaptés, 
protéger les usagers vulnérables, rendre les routes intrinsèquement sûres, améliorer la chaîne contrôle-
sanction, améliorer la connaissance des accidents corporels et de leurs circonstances, ancrer la sécurité 
routière dans la culture et les structures politiques et administratives et développer une approche 
particulière « transports en commun ».  
  
L’environnement et les incivilités dont les mesures viseront à améliorer la qualité et le cadre de vie, 
protéger l’environnement et les ressources naturelles et de la biodiversité, diminuer la fraude 
environnementale et prévenir la maltraitance des animaux.  
  
La criminalité financière et la cybercriminalité en s’orientant prioritairement sur la fraude à l’impôt sur les 
revenus, la fraude organisée à la TVA et la fraude sociale.  
  
La criminalité organisée et le trafic de biens frauduleux afin de réduire les risques liés aux vols et trafics de 
biens illégaux et tout particulièrement d’armes à feu, et qui présentent un caractère organisé et 
systématique.  
  
La gestion de crise et la résilience qui met l’accent sur la formation, la communication, la coopération et la 
mise en place d’un centre de communication et de crise.  
 

5.3 LE PARQUET DE BRUXELLES 
Dans le cadre de d’une approche intégrale et intégrée, le Parquet soutiendra toute initiative des services du 
Dirco ainsi que BPS concernant un décloisonnement de l’information administrative et judiciaires dans le 
cadre du projet PAALCO. 
Au niveau des polices locales, le Parquet de Bruxelles attend une approche intégrale et intégrée des zones 
autour de la problématique des cercles de criminalité localisées sur son arrondissement. Dans ce cadre une 
attention particulière sur l’axe reliant les gares du Nord et du Midi ainsi que sur les phénomènes 
émergeants doit être initiées et maintenue. Ces initiatives seront soutenues afin d’améliorer la sécurité sur 
cet axe.   
 
Les priorités du PNS de sécurité sont soutenues par le Parquet. 
Les priorités complémentaires pour le parquet de Bruxelles sont : 

En matière de banditisme et dans le respect de la COL n°2/2002 : 
• Vols à l’aide de violences 
• Extorsions 
• Kidnapping 
• Home invasion 
• Home et car-jacking 
En matière de mœurs : 
• Pédophilie 
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• Pédophilie sur internet 
• Agressions sexuelles sur mineurs 
• Agressions sexuelles sur majeurs 
• Violences sexuelles intrafamiliales 

 
Les phénomènes que le Parquet de Bruxelles soutiendra dans les priorités locales sont:  
 

En matière de délinquance urbaine :  

• Les cambriolages  
• Les vols dans voiture  
• Les vols de voiture  
• Les vols par ruse et pickpockets  
• Les agressions caractérisées sur fonctionnaire public, personnel médical et agents de sociétés de 

transports en commun  
  

En matière d’environnement :  

• Les nuisances et infractions environnementales graves  
  

En matière de délinquance routière :  

• Les comportements agressifs et dangereux  
• La vitesse et l’alcool au volant  
• La conduite dangereuse aux abords des écoles  
• Le non-respect des règlements de conduite par les conducteurs de poids lourds ou de sociétés de 

transports  
  

5.4 LE DIRECTEUR COORDINATEUR DE LA POLICE ADMINISTRATIVE DE 

BRUXELLES-CAPITALE - DIRCO 
Les thèmes et priorités du DIRCO de Bruxelles, telles qu’explicitées dans un courrier commun adressé aux 
zones de polices bruxelloises sont les suivantes :  
  

En matière de phénomènes prioritaires :  
• Les cambriolages et les vols dans habitation : élaboration d’une image affinée du phénomène ou 

de la figure au niveau de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles et une déclinaison par quartier.  
  

• Les vols simples et les vols à la tire : élaboration d’une image régionale du phénomène par zone de 
police et parallélisme du phénomène au niveau des Transports en commun.   

  
Développer des projets de sensibilisation en matière de prévention, et plus particulièrement par 
rapport aux vols simples et à la tire dans les lieux publics : conjointement avec la zone de police 
concernée et les services de prévention, mener des actions récurrentes et / ou permanentes et ce, 
pour les 2 phénomènes.  

  
En matière d’amélioration de la gestion de l’information :  

• Continuer à améliorer la position d’information en matière d’ordre public, sur les événements et 
manifestations planifiés ou non.  

• Développer une approche administrative de lutte contre la criminalité organisée par quartiers en 
mettant l’accent sur les outils administratifs mais également sur les structures utilisées par les 
organisations criminelles (horeca, night-shop, …) en partenariat avec BPS, et notamment par la 
contribution au projet PAALCO.   

• Améliorer la qualité de l’encodage des données ISLP : un encodage correct, complet et précis des 
données enregistrées est de la plus grande importance pour la réalisation des analyses, et des 
produits hebdomadaires / mensuels de la DCA, mais aussi pour répondre aux demandes issues des 
différents partenaires.  
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En matière de lutte contre l’extrémisme et le radicalisme violent (et afin de lutter contre les 
phénomènes criminels qui les sous-tendent) :  
Dans le cadre du suivi des objectifs du Plan Canal, continuer à lutter contre les phénomènes qui 
soutiennent le terrorisme (stupéfiants, armes, faux documents et économie illégale).  
 

5.5 LE DIRECTEUR JUDICIAIRE DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE - 
DIRJU 

Les thématiques et phénomènes prioritaires au niveau de la PJF de Bruxelles sont les suivants :  
Phénomènes criminels :  

• Terrorisme ou extrémisme violent  
• Criminalité informatique (hacking, vol de données informatiques, sabotage)  
• Traite des êtres humains (TEH)  

 
Thèmes transversaux :   

• Utilisation des médias sociaux comme moyen de communication auprès des criminels (contre-
stratégie) mais aussi forum pour le recrutement des victimes de la TEH, le trafic de personnes, la 
pornographie infantile, l’escroquerie (lover boy digitaux), radicalisme, mobilisations 
(manifestations, cyber activisme).  

• Internet en tant que contre-stratégie : nouvelles possibilités pour les criminels de se protéger (dark 
net, cryptage, bitcoins, VOIP, cloud computing…)  

• Trafic illégal via réseau de transport national (chemins de fer, routes, navigation intérieure) et 
connectivité entre les réseaux.  

 

5.6 LES AUTORITES COMMUNALES 
 
 
 

 
1/ Principes généraux 
 
Le bon accueil du public 
Les autorités communales d’Anderlecht encouragent le principe d’une police de proximité selon les 
modalités de la loi cadre du 7 décembre 1998. Son implémentation passe en particulier par la garantie d’un 
bon accueil des victimes et plaignants dans les différentes antennes de la zone de police Midi. Dans ce 
cadre, l’élargissement de la possibilité de dépôt de plainte via internet sera examinée afin de diminuer le 
chiffre noir de la criminalité. Ce processus inclut aussi le développement par nos policiers d’une ouverture 
aux autres cultures ainsi que le strict refus de toute forme de discrimination et de partialité. D’une 
manière générale, les outils de communication de la zone de police devront singulièrement se moderniser. 
 
L’approche territoriale et transversale 
Il conviendra de clarifier et évaluer les Kobans d’Anderlecht (Virtus et CPO) en tenant compte de leurs 
interactions avec les équipes des quartiers et communales. 
Plus globalement, une attention devra être réservée à la dynamique de collaborations avec les services 
communaux mais aussi l’ensemble des acteurs économiques, associatifs et les citoyens. Le projet pilote 
mené au Peterbos qui inclut bon nombre de services extérieurs à la police devra servir d’exemple concret 
de partenariat fructueux. 
 
2/ Phénomènes prioritaires 
 
Sur le plan opérationnel, les autorités pointent en priorité les phénomènes suivants qui devront faire l’objet 
de plans d’actions concrets : 

5.6.1 Les priorités d’Anderlecht
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La lutte contre les assuétudes et les trafics de drogue en particulier 
Les agissements des vendeurs et consommateurs et leurs forts impacts sur la sécurité et la qualité de vie 
de nos quartiers doivent pouvoir susciter davantage d’opérations policières perceptibles pour la 
population et complémentaires aux missions confiées aux dispositifs de prévention. A cet égard, les forces 
de l’ordre seront vigilantes au sujet des commerces et établissements pouvant servir de lieux de vente et 
de consommation de ces substances illicites de même qu’aux endroits de squat. Pour ce faire, il sera prévu 
d’élargir les dispositifs et moyens d’enquête et de recherche. 
 
La lutte contre toutes les formes d’incivilités et de nuisances 
Ce combat doit pouvoir concerner tous les quartiers. Il visera en particulier les zones identifiées dans le 
cadre de l’élaboration du diagnostic local établi par la concertation des agents communaux et de la police. 
L’usage des SAC sera considérablement augmenté. Après clarification de leur champ de missions, le 
renforcement des équipes « MONP » spécialisées dans les nuisances publiques fera l’objet d’une priorité. 
 
La mobilité et la sécurité routière ; 
Une attention particulière sera réservée à la problématique des abords des stations de métro comme Saint-
Guidon, Bizet et Clémenceau en tenant compte des moments sensibles comme les sorties d’écoles. A cet 
égard, l’échange d’informations avec les directions d’écoles seront systématisées au travers de contacts 
plus réguliers. En outre, des actions de contrôle ‘double file’ et ‘vitesse excessive’ seront régulièrement 
menées aux endroits les plus sensibles (abords écoles, ...).   
 
Les atteintes à l’intégrité de la personne (violence, discriminations, …) 
Il s’agit d’améliorer l’accueil des victimes en général. Il conviendra en particulier d’encourager les victimes 
de violences intrafamiliales à entamer une médiation ou à déposer plainte, de développer des actions de 
prévention aux discriminations ainsi qu’au harcèlement de rue en mobilisant les outils SAC. 
 
Les atteintes aux biens 
Outre un renfort de la présence policière aux moments et lieux les plus exposés (notamment lors des fêtes 
de fin d’année) la police locale sera davantage impliquée dans les opérations de prévention « cambriolage, 
vols à tire, sac-jackings … ». En outre, des efforts substantiels de communication vers les riverains seront 
consentis lors de l’identification d’une augmentation des vols et cambriolages dans un quartier.   
 
La traite des êtres humains 
Il convient d’intensifier les contrôles des bâtiments vides en lien avec les actions de la cellule « taxes 
contrôles » de l’administration communale. L’amélioration des collaborations entre intervenants dans la 
problématique des marchands de sommeil (en ce compris avec le Parquet) doit être considérée comme 
prioritaire. De même la gestion des procédures de domiciliation sera repensée en lien avec l’administration 
communale. 
 
Le radicalisme et la polarisation 
La formation des policiers au sujet de la diversité culturelle couplée à la désignation de personnes de 
contact pour les associations et un recours plus régulier au CSIL permettront de tisser des liens privilégiés 
entre professionnels impliqués dans ces problématiques. Il s’agira de la sorte de garantir une approche 
stratégique efficace par rapport aux hot spots. 
 

 
 
 

 
Les priorités en matière de police locale et zonale ont été basées sur la responsabilité de tranquillité 
publique pour tous et toutes les Forestois·es telle que développée dans la Déclaration de Politique 
Générale à Forest mais aussi sur les premiers résultats du Moniteur de sécurité concernant Forest et réalisé 
en 2018. En effet, cette enquête a permis de coller au plus près des préoccupations des citoyen·ne·s, 
usagers & usagères des différents services de prévention et de sécurité publique, au premier chef la police 

5.6.2 Les priorités de Forest
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zonale.   Du point de vue de la population forestoise, le Moniteur de la sécurité permet de partir d’un 
constat relativement satisfaisant : sa majorité se sent majoritairement en sécurité et se montre 
relativement satisfaite du fonctionnement de la zone et des services qu’elle procure. Cependant, deux 
éléments nous semblent devoir être pointés et doivent à ce titre cristalliser l’attention de la direction de la 
zone et des autorités politiques responsables.  

1. D’une part, le fait que la population ne soit pas et ne sente pas égale devant la sécurité et la 
police : ainsi qu’il s’agisse, entre autres, de faits délinquants (atteintes au mœurs par ex.), de 
sentiment de sécurité (occupation de l’espace public par ex.), de stratégies d’évitement (usage 
différencié des transports en commun par ex.) ou de la pertinence ou de la qualité de l’accueil des 
victimes (chiffre noir très important en matière de mœurs et d’harcèlement), on note une 
différence transversale au moniteur de la sécurité et relative au sexe des personnes interrogées. 
Pour le dire très synthétiquement, les femmes sont plus souvent en situation d’insécurité et sont 
tendanciellement moins satisfaites de l’accueil que leur réserve les services de police. Ce constat, 
récurrent et attesté par de nombreuses autres enquêtes scientifiques et statistiques, doit 
impérativement percoler l’ensemble des objectifs, activités et projets envisagés par la zone en 
général et inspirer l’élaboration et la mise en œuvre du PZS en particulier à l’heure où précisément, 
tant les différentes entités belges que notre zone se sont engagées à mettre en œuvre la 
Convention d’Istanbul sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la 
violence domestique. On notera aussi, entre les lignes, d’autres discriminations sociologiques par 
rapport à la prévention et à la sécurité (variables de l’âge ou d’éducation par ex.) ce qui rend plus 
que jamais indispensable la mise en œuvre d’une police inclusive, impartiale et orientée vers le 
plus grand nombre, en ce compris et surtout disponible auprès des personnes les plus précarisées 
et donc en danger. Diverses mesures (envisagées par les déclarations de politique générales 
communales, comme le récépissé en cas de contrôles d’identité) pourraient être envisagées sur ce 
point.  

2. D’autre part, on note également, toujours dans les résultats forestois du Moniteur de sécurité 
2018, une relative méconnaissance des services de la zone, de ses outils de proximité ou encore de 
son organisation et des tâches concrètes qu’elle réalise. Comme l’appellent d’ailleurs de leurs 
vœux, sous des modalités diverses, les différentes déclarations de politique générale des trois 
communes parties prenantes de la zone, il semble qu’un réel effort de communication et de ce 
que l’on appelle en anglais d’accountability (restitution de comptes). Sur ce point, si des efforts de 
communication (voy. le PZS 2014-2019, pp. 62-63) ont été entrepris, ils doivent être poursuivis et 
trouver des formes inédites afin que la population soit davantage informée par et puisse 
davantage informer les services de la zone. Diverses représentations tenaces (par exemple et en 
vrac sur l’efficacité de la vidéosurveillance, l’augmentation de la délinquance ou la discrimination 
policière) qui minent la confiance exprimée envers les services de police gagneraient à être 
nuancées à l’occasion d’activités de rencontre et d’information à définir. La police comme tout 
service public doit pouvoir « rendre compte » de ses activités et proposer de l’information 
complète et transparente à tout·e un·e chacun·e.  
 

3. Dans le même ordre d’idées, un paradoxe semble poindre le jour à travers les résultats du 
Moniteur de sécurité : alors que les priorités politiques et opérationnelles sont, depuis plusieurs 
années, orientées vers le déploiement d’une police de proximité, ce sont précisément les services 
(micro)locaux de la zone qui semblent les moins connus, sinon les moins sollicités par la population 
forestoise (et probablement de la zone). Il semble souhaitable de mettre à plat des différentes 
initiatives prises en ce sens ces dernières années, de procéder à l’évaluation de ces dispositifs 
quant à leur contribution réelle à une police de proximité et à leur impact sur d’autres services de 
la zone ainsi que de poursuivre la réflexion relative à d’autres initiatives susceptibles d’améliorer 
l’accessibilité des agents de la zone (ex. brigades piéton et cycliste). 

Au-delà de ces premiers constats devant à nos yeux inspirer transversalement les priorités zonales pour les 
cinq prochaines années, d’autres priorités plus spécifiques et opérationnelles méritent à nos yeux de 
figurer en bonne place parmi les lignes du PZS 2020-2025 :  
 

Priorité Attitudes et actions attendues de la police 
La propreté publique et la lutte contre les incivilités de 
salissures et dépôts clandestins ainsi que lutte contre 

En ces matières, automatiser les PV SAC, à 
articuler avec les lois spéciales pour les 
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les nuisances sonores. 
 

établissements contrevenants et avec la police 
administrative. 
Contrôle des chantiers, suivi des autorisations. 
Usage raisonné et stratégique des technologies 
de surveillance. 

La sécurité routière (vitesse inadaptée et stationnement 
gênant en particulier, sécurisation des piétons, a fortiori 
des enfants, PMR et des seniors (aux abords des écoles, 
centres sportifs et centres récréatifs pour seniors, …). 
 

Multiplier les contrôles de vitesse et des 
comportements dangereux. 
Optimaliser et garantir le fonctionnement des 
technologies de contrôle de la vitesse. 
Campagne de sensibilisation/répression moteurs 
coupés et stationnement sauvage aux abords des 
écoles. 

La place et la sécurité des femmes dans l’espace public 
des femmes dans l’espace public et la lutte contre les 
discriminations et toutes formes d’exploitation. 

Formation des inspecteurs de quartier à l’accueil 
et la vigilance quant aux violences intrafamiliales. 
Formation et vigilance accrue à toutes les formes 
de discriminations et voies de recours. 
Identification de bonnes pratiques policières hors 
zone et élaboration de projets pilotes.  

 
 
 
 

 
Le PZS est un document de politique essentiel à la mise en œuvre des compétences définies notamment 
dans la Nouvelle Loi communale et qui relèvent de la responsabilité des Bourgmestres. Il doit se voir 
comme un outil dynamique soumis à évaluation et adaptations constantes qui s’inscrit dans la réalité 
actuelle de nos concitoyens. 
Au-delà des critères objectifs qui impactent la sécurité des habitants, les éléments subjectifs revêtent une 
importance fondamentale également. Et l’ensemble des données fournies dans le présent document met 
en exergue ce qui préoccupe les habitants dans leur vie de tous les jours : la malpropreté, les bandes 
urbaines et les nuisances qu’elles génèrent, le stationnement sauvage, le tapage, la mendicité, le besoin de 
proximité avec l’autorité publique et notamment, les services de police, la demande de transparence et de 
communication sur l’ensemble des services qui peuvent être offerts et leurs actions, etc. Ces 
préoccupations devront faire l’objet d’une attention toute particulière dans le cadre de l’exécution du futur 
plan zonal et du travail journalier de nos policiers. 
 
Les axes de sécurité prioritaires qui ont été définis pour Saint- Gilles pour le PZS 2020-2025 sont : 
 

• Jouissance de l’espace public et habitabilité des quartiers (Criminalité, incivilité, nuisances, 
stupéfiants, sécurisation routière.) 

•  Vols (Cambriolages) 
• Violence intrafamiliale  
• Polarisation-Radicalisation 
• Problématiques liées à la gare du Midi et ses abords  

 
Le Collège de Saint-Gilles souhaite renforcer la proximité des services de police avec la population, e.a., par 
des formations continues du personnel à l’accueil dans les commissariats. Elle désire également que soient 
poursuivis les projets d’utilisation de la bodycam et du récépissé de contrôle, gages de transparence du 
travail policier pour les citoyens. L’utilisation des moyens de mobilité douce pour effectuer les patrouilles 
(pédestres, vélo) sont autant d’outils qui rendent le contact avec le public plus accessible et plus convivial. 
De plus, les violences faites aux femmes, de toute nature, doivent faire l’objet d’une préoccupation 
constante de la part de nos autorités de police et judiciaires.  
 

5.6.3 Les priorités de Saint-Gilles
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5.7 SYNTHESE DE L’ARGUMENTATION 
 

Un tableau d’argumentation a été élaboré à partir des phénomènes de criminalité important sur la zone, 
des phénomènes prioritaires cités par nos partenaires membres du conseil zonal de sécurité ou externe et 
sur base des priorités relevées dans les Plans de sécurité dont nous dépendons. Ce tableau nous a ainsi 
permis d’avoir une vue d’ensemble sur les éléments pouvant être repris comme prioritaire.   
La première section du tableau reprend les éléments du scanning, les données objectives et subjectives.  
 
Dans les données objectives, une première partie reprend les données concernant notre zone, une 
évolution des phénomènes entre 2011 et 2018, un taux moyen d’évolution entre 2011 et 2018 (faisant une 
moyenne de l’évolution entre chaque année), une évolution des phénomènes entre 2017 et 2018 (court 
terme) et les chiffres absolus de 2018 afin d’avoir une idée de la proportion du phénomène.  La majorité de 
ces données sont issues de notre ISLP mais parfois nous avons eu recours aux données de la BNG afin de 
cibler des phénomènes repris en tant que figure criminelle.  
 La deuxième partie reprend les données 2018 de la Région Bruxelloise sur base du rapport de la police 
Fédérale pour la région de Bruxelles. Nous avons mis en évidence les évolutions de phénomène quand les 
données étaient disponibles. Pour les données subjectives, nous avons mis en évidence les phénomènes 
repris comme important dans le Rapport du Moniteur de Sécurité 2018 (MS 2018) et dans l’Enquête 
Régionale de Sécurité 2018 effectuée par BPS. 
 
La deuxième section reprend les priorités évoquées par nos partenaires, les Bourgmestres d’Anderlecht, 
Forest et Saint-Gilles, le Procureur du Roi et le Dirco.  Nous avons également pris en compte les priorités du 
Dirju. 
Nous y avons intégré les priorités du Plan National de Sécurité 2016-2019 et du Plan Global de Sécurité et de 
Prévention 2017-2020. Étant donné que ces plans seront mis à jour en 2020, voir 2021, il en va sans dire que 
notre Plan Zonal de sécurité devra probablement faire l’objet d’un addendum. 
 
Afin de mettre en évidence les priorités résultants du scanning et des attentes de nos partenaires, nous 
avons organisé des groupes des travail avec les autorités communales.  Ceci nous a permis de présenter 
notre nouvelle approche concernant le travail journalier et de cibler les priorités pour ce plan zonal de 
sécurité. 
 
Ci-dessous vous trouverez le tableau d’argumentation. 
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  Partenaires

Bgm And
Bgm Saint-

Gilles
Bgm 

Forest
PR DirCo DirJud PNS PGSP

Région 
Bruxelles 

(BNG) 
MS 2018 ERS 2018

Evolution 
2011-2018

Taux 
moyen 

d'évolution 
2011-2018

Evolution 
2017 -2018

2018 (N)
Evolution 

2017 - 
2018*

-35,60% -6,1% -1,50% 10803 1,5% x x xx x

Vols dans habitation (sans violence) -27,80% -4,6% -3,50% 2293 -3,4% x x x x x x

Vols avec violence (sac, bijoux,…) -44% -8,0% -15,50% 744 -3,8% x x x x
Vols à mains armées -33,30% -6,6% -7,10% 104 5,6% x x x x x
Vols avec violence dans habitation 
(home invasion)/de véhicule (home 
jacking)

/ / / 41 -23% x x x x

Vols de vélos (moteur/moto) -11,80% -5% 283 1,2% x x x x
Vols dans et sur véhicule -51,40% -0,80% 1831 -12,6% x x x
Vols simples - Vols à la tire -29,9% -4,9% 5,9% 2786 28,4% x x x x x
Vandalisme & détérioration -22,80% 1,60% 1541 -5,2% x x x x

-13,90% -2,1% 1,90% 3505 3,07% xx x
Violences intrafamiliales (Fig. Crim
BNG)

-14,50% -2,2% 3,70% 928 0,4% x x x x x x x

Violences envers les femmes-
violence domestique (convention
Istanboul)

17,60% 922 / x x x x x x x

Personnes dérangeantes -
Harlèlement de rue

/ x x x

Kidnapping (Enlèvement) / / 28 / x
Discrimination - Délit de Haine 15,80% 2,1% 33,30% 44 / x x

-10,00% -1,5% -15,40% 126 0,8%

Pédophilie (sur internet ou non)
(Attentat à la pudeur ou viol sur
mineur ou consulation d'image)

/ / 31 x

Agressions sexuelles sur
mineurs/majeurs

-23% -15% 86 x

Violence sexuelles intrafamiliales
(Fig. Crim BNG)

/ / 11 -14,9% x x

57,50% 6,7% 26,30% 1060 3,8% x xx

Escroquerie avec/sans internet 335,10% 45,10% 496 15,9% x x x x x
Faux documents (au sens large) 16,10% 33,60% 302 / x x x x

-1,80% -0,3% -2,60% 380 -5,05% x x x x xx

Phénomènes – criminalité objective

Tromperie 

Criminalité en informatique et télécommunication

TJ 
approche 

MMM

Approche policièreCZS

Plan d’action / 
PZS

ZP Midi (ISLP - BNG)

Tableau d’argumentation

Plans

données subjectives

SCANNING

données objectives

Infraction contre les biens 

Infractions contre les personnes

Infraction en matière de mœurs
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  Partenaires

Bgm And
Bgm Saint-

Gilles
Bgm 

Forest
PR DirCo DirJud PNS PGSP

Région 
Bruxelles 

(BNG) 
MS 2018 ERS 2018

Evolution 
2011-2018

Taux 
moyen 

d'évolution 
2011-2018

Evolution 
2017 -2018

2018 (N)
Evolution 

2017 - 
2018*

202,10% 17,1% 1,30% 1429 -0,45% x x x x x xx x x
/ / 16 x x x x

-8,70% -1,30% 13,80% 272 x x x x

Centre Evangéliste
Marché sauvage
Taxi illégaux x

38,00% 4,70% -5,80% 1424 1,79% x x x x x xx x
Marchand de sommeil / / x x

11,10% 1,50% -7,30% 280 -1,96% x

-12,20% -1,80% 155,60% 115 26,4% x x x xx x x
(RGP - Déchet - Bruit - Dégradations) / 0,30% 1482 -8,01% x

Dépôt clandestin x x x x x x
Tapage nocturne x x x x
Nuisance (crachat, urine, mégots,…)
& incivilités

x x x x

Nuisance sonore (trafic) x x x x
Fraude gestion des déchets x x x x

Sanction Administrative Communale 29,6% 30044 x x x

Protection jeunesse Décrochage scolaire -21,10% -3,30% -7,20% 359 6,8% x x
x

x x x x x

x x x x x x xx x x
29% 20% x x x x x x

x x x

x x

x

x x x
x x x
x x

-8,6% -2,79% ** x x x x x xx x x
0,6% 622 -0,10% x x x
26% 32859 -0,28% x x x x x

x x x x
-29,4% 22144 3,59% x x x x x
-17% 74 -8,35% x x
-18% 1258 -16,20% x x

x x x x
x

Conduite sous-influence
Port de la ceinture de sécurité
Sécurisation autour des écoles, usagers faibles
Législation sur les poids lourds

Sécurité routière 

Accidents avec blessés
Stationnement (gênant - sauvage -…)
Agressivité au volant
Vitesse inadaptée

Insécurité dans les transports en commun
Approche intégrée et intégrale de l'axe reliant les quartiers des gares du Nord 
et Midi
Internet en tant que contre-stratégie
Traffic illégal via les réseaux de transport nationaux et connectivité entre les 
réseaux

Législation sur les étrangers - TEH

Législation – les armes

Environnement - Nuisance

Insécurité dans les quartiers et bandes de jeunes / délinquance juvénile / 
nuisances
Radicalisme - Terrorisme - Polarisation

Stupéfiants - Assuétudes

Fraude fiscale

Fraude sociale - Travail (domicile – travail au noir,…) /  Commerce 

(Economie illégale)

Criminalité organisée et trafic de biens frauduleux
Approche des missions de police orientée vers les groupes d'auteurs

Thématiques transversales / particulières

Lois spéciales - travail policier

Criminalité de subsistance - Bandes itinérantes

Logement précaire (sans abris, quat, errance…)

Tableau d’argumentation

SCANNING CZS Plans

ZP Midi (ISLP - BNG)

Approche policière

données objectives données subjectives
TJ 

approche 
MMM

Plan d’action / 
PZS
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  Partenaires

Bgm And
Bgm Saint-

Gilles
Bgm 

Forest
PR DirCo DirJud PNS PGSP

Région 
Bruxelles 

(BNG) 
MS 2018 ERS 2018

x x

x x x x

x

x x

x x
x x x x x
x x x x x

Améliorer la position d'information en matière d'ordre public
Fonctionnement interne

* Source Statistiques Policières de Criminalité 2000/2018 - Région Bruxelloise - Grandes catégories ou Figures Criminelles. Les catégories ne correspondent pas à 100% à celles issues de l'ISLP mais permet de donner les grandes tendances.
** Total Infractions routières

Tableau d’argumentation

SCANNING CZS Plans

ZP Midi (ISLP - BNG)

Développer une approche administrative de lutte contre la criminalité 
organisée (PAALCO)
Améliorer la qualité de l'encodage en ISLP

Utilisation des médias sociaux comme moyen de communication auprès des 
criminels et des victimes
Gestion de crise et résilience
Améliorer la communication et le rendre compte
Promouvoir la police de proximité

Approche policière

données objectives données subjectives
TJ 

approche 
MMM

Plan d’action / 
PZS
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66  LLEESS  OOBBJJEECCTTIIFFSS  SSTTRRAATTEEGGIIQQUUEESS  
 
La plan zonal 2014/2017 (prolongé jusque 2019) avait défini 5 priorités, comme précisé dans le chapitre sur 
l’évaluation : « La criminalité de rue », les « Stupéfiants », la « criminalité dans les transports en commun », 
les « nuisances et l’environnement », la « sécurité routière ». En 2016, nous y avons ajouté le « Radicalisme ». 
Chacune de ces priorités a été traduite en objectif stratégique, opérationnels et ont fait objet de plan 
d’action.  
 
Approche Multi Micro 
 
Comme mentionné dans le chapitre ‘Evaluation du PZS 2014-2019’ (page ?), une diminution a été enregistrée 
pour certains phénomènes prioritaires du Plan Zonal de Sécurité précédant bien que ceux-ci ont été gérés 
dans le cadre du travail journalier (compte tenu du manque de capacité et de moyens financiers) et non pas 
par le biais de capacité et moyens supplémentaires. Nous pouvons supposer que cette évolution à la baisse 
est entre autres le résultat d’une bonne approche de ces phénomènes au niveau du travail journalier du 
corps de police. C’est dans cette perspective que nous proposons de continuer cette approche ‘ travail 
journalier’ pour certains phénomènes de criminalité, entre autres, ceux qui se retrouvent dans le domaine 
‘criminalité de rue’, ‘stupéfiants’, ‘délinquance juvénile’, ….   Ces phénomènes, qui sont et restent le core-
business de la police, seront suivis et gérés hors PZS.  
Néanmoins, afin de répondre aux souhaits des partenaires par rapport à l’implémentation de la police de 
proximité, à l’approche multidisciplinaire, … une méthode d’approche spécifique du travail journalier sera 
développée afin de lutter d’une façon optimale contre certains problèmes de nuisances et d’insécurité. 
L’approche administrative de lutte contre la criminalité organisée, des nuisances publiques et des troubles 
de l’ordre public (projet PAALCO16) sera développée à ce niveau en mettant entre autres l’accent sur les 
outils administratifs à disposition et sur la coordination des partenaires, en apportant une attention 
particulière sur les structures utilisées par les organisations criminelles (horeca, nightshop, …).   
 
L’expérience nous a appris que la combinaison de différents types de nuisances et de phénomènes 
d’insécurité est souvent à l’origine d’un malaise dans un quartier et qu’une approche plus large et intégrale 
s’avère nécessaire au niveau du quartier. Cette approche doit garantir un effet à long terme en étant 
implémentée dans le fonctionnement quotidien de la police dans la micro-société. Le but recherché est 
d’intégrer une méthode d’approche multidisciplinaire, micro locale et flexible qui tend vers un résultat 
permanent et qui est bénéfique pour la qualité de vie dans les quartiers. 
 
Les Mots clés de cette approche Multi-Micro sont : 
 

• MULTIDISCIPLINAIRES 
L’étroite collaboration entre les différents partenaires dans le domaine de la sécurité joue un rôle crucial 
dans l’approche des nuisances et phénomènes de sécurité. 

• MULTIPHENOMENES 
Combattre un seul phénomène ne suffit pas pour rétablir la qualité de vie dans un quartier. Une approche 
plus large et intégrale s’avère nécessaire. 

• MICROLOCAL 
La méthode assure une approche multidisciplinaire et multi phénomène dans un périmètre bien définit au 
niveau micro locale. 
Cette ‘Approche MMM’ a comme but d’assurer un résultat positif par le biais du travail journalier mais 
n’empêche pas l’implémentation de celle-ci au sein du développement des plans d’action dans le cadre des 
objectifs stratégiques de ce PZS 2020-2025. 
Le développement de cette ‘Approche MMM’ sera pris en charge par un groupe de projet multidisciplinaire. 
 
L’image ci-dessous donne une vue sur les priorités retenues dans le PZS 2020-2025, l’approche MMM et 
l’interaction possible entre elles.  

 
16 Pour une Approche Administrative de Lutte contre la Criminalité Organisée - projet 
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 Les phénomènes prioritaires retenus sont les suivants : 

 
• Les nuisances et Incivilités 
• La sécurité routière 
• La violence Intrafamiliale/Contre les femmes 
• La polarisation (radicalisme) 
• La criminalité liée aux transports en commun 
• Les stupéfiants et assuétudes 

 
 Au niveau du fonctionnement interne la priorité sera l’implémentation du ‘Community Policing’. 

 
La mise en place des objectifs stratégiques ne sera possible qu’avec une implication capable de tous les 
partenaires autant internes qu’externes police. Il s’agit d’un des éléments essentiels pour la réussite de tous 
projets.  
Les objectifs stratégiques qui sont mis en évidence nécessitent une budgétisation car ils sont liés à une 
capacité supplémentaire affectée à leur exécution. Sans cette capacité, le travail mis en place sera 
considéré comme du travail journalier avec la capacité disponible.  Nous tenterons de développer de 
manière plus détaillée cette approche budgétaire au cours de ce plan zonal de sécurité. 
 
Approche par objectif stratégique: 

• Chaque objectif stratégique est traduit en objectifs opérationnels qui seront développés dans 
un plan d’action qui reprendra le suivi détaillé de chaque activité. Les plans d’action seront 
développés comme ci-dessous : 

 Définition de la problématique 
 Analyse et Monitoring précis de la problématique (Obj. / Subj.) 
 Approche préventive : Mesures structurelles, Information… 
 Approche répressive : Mise en place d’actions pour attaquer la problématique 
 Attention particulière pour les victimes  
 Communication auprès de la population (sensibilisation, information...) 
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• Les objectifs opérationnels et les plans d’action concernés seront développés par un groupe de 
projet multidisciplinaire (Missions du GP, Détermination des actions en concertation avec les 
autorités administratives et de police, …) 

• Les plans d’action seront évalués par le biais de la méthodologie PDCA (Plan Do Check Adjust)17 
à des moments bien définis par le groupe de projet 

• Afin de répondre aux principes de transparence et de feedback, les partenaires et autorités 
seront mises au courant des progrès réalisés dans les plans d’action à des moments et par le 
biais de méthode bien définis par le groupe de projet. 

• Chaque plan d’action prévoit une rubrique ‘moyens et capacité’ dans laquelle est précisée la 
capacité et les moyens nécessaires afin de réaliser d’une façon optimale les activités prévues. 

• Implication capable des partenaires (formation, information, concertation) 
 

6.1 LE COMMUNITY POLICING18 
 

Objectif stratégique 1 – fonctionnement interne:   
Implémenter au maximum les principes de la fonction de police orientée vers la communauté (CP1)  
 
Le Community Policing vise une approche large de la sécurité et de la qualité de vie. Il envisage une police 
davantage intégrée dans la société, à la disposition du(es) citoyen(s) et qui, de concert avec les 
communautés, s’attelle à la mise en évidence de solutions prenant en compte les caractéristiques locales 
des causes de l’insécurité. Le concept s’articule autour de cinq piliers essentiels pour la fonction de police 
orientée vers la communauté : 
 

• L’orientation externe 
La police ne se situe pas face à la société mais en son sein ; elle est intégrée à la vie en société. Par 
son implémentation, elle est rapidement et complètement consciente de ce qui « se vit et se 
trame » dans la société en matière de sécurité et de qualité de vie. 

o Améliorer l’accueil, la proximité, l’approche locale, … 
• La transparence – la justification 

Le pilier justification exige la mise en place de mécanismes par lesquels la police peut rendre des 
comptes à propos des réponses qu’elle a fournit aux questions et besoins de la société au service 
de laquelle elle se trouve. 

o la communication envers la population – améliorer le contact policier-citoyen - … 
• Le partenariat  

Cela renvoie à la conviction que la police a de ne pas être la seule responsable des soucis de 
sécurité et de qualité de vie.  La préoccupation sécuritaire est une approche en chaîne dans 
laquelle les divers partenaires sont des maillons d’une approche globale et intégrée. 

• L’implication capable  
Cela signifie qu’il faut créer des possibilités, tant pour les policiers que pour les divers groupes de la 
population, de s’attaquer de concert aux problèmes de sécurité et de qualité de vie, de fournir des 
services et d’instaurer l’ordre et la sécurité. 

o Créer les possibilités d’aborder les problèmes – formations – moyens - … 
• La résolution de problèmes  

Ce pilier se réfère à l’identification et l’analyse des causes potentielles de criminalité et de conflit 
dans la (les) communauté(s). La police ne se contente pas de réagir aux problèmes déjà survenus 
mais tente d’en identifier les facteurs responsables et d’agir à temps sur eux. 

o Monitoring –  analyse – suivi – prévention 
  
Références au tableau d’argumentation : MS 2018 - Communes - PGSP 
 

 
17 Deming 
18 CP1 
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6.2 NUISANCES ET INCIVILITES 
 

Objectif stratégique 2:   
Promouvoir une approche intégrale et intégrée de toutes les formes de nuisances, principalement la 
prévention, la détection et la diminution des nuisances et l’éventuel sentiment d’insécurité qui en serait la 
conséquence. 
 
Le moniteur de sécurité a mis en évidence le phénomène de nuisances et d’incivilité comme problématique 
importante pour les citoyens de la zone (les déchets qui traînent dans les rues, les nuisances sonores, …). 
D’autres sources/partenaires comme le monitoring des quartiers (Zone Midi), les enquêtes de population 
(BPS et police fédérale) mais aussi les différentes autorités ainsi que les documents de gestion comme le 
PGSP et le PNS mentionnent ‘Nuisances et incivilités’ comme phénomènes prioritaires.  
 
La complexité de la matière nécessite une définition claire de la problématique. 
 
Références au tableau d’argumentation : MS 2018 – ERS 2018 – Communes – PGSP –  PR – PNS (gestion des 
déchets) 

6.3 SECURITE ROUTIERE 
 

Objectif stratégique 3:   
Promouvoir une approche intégrale et intégrée de toutes les facettes de la sécurité routière, avec une 
attention particulière pour les usagers faibles de la route et pour les lieux sensibles comme les écoles. 
 
Plus que jamais, la sécurité routière mérite une attention particulière dans tous ces aspects.  
 
Le groupe de projet, chargé du développement de ce plan d’action, devra prendre en considération les 
éléments suivants : 
 

• Les nuisances en matière de roulage seront traitées au sein de l’objectif stratégique ‘Nuisances 
et Incivilités’ 

• La Sécurité Routière doit être abordée à partir de deux points de vue : 
o Les usagers de la route 
o L’environnement dans lequel ils évoluent 

• Une attention particulière doit être apportée aux situations dangereuses par rapport aux deux 
points de vue mentionnés ci-dessus et le développement d’une approche aussi bien préventive 
et proactive que répressive. 

  
Références au tableau d’argumentation : MS 2018 – ERS 2018 – Communes – PGSP – Subsides 

6.4 VIOLENCE INTRAFAMILIALE ET VIOLENCE CONTRE LES FEMMES 
 

Objectif stratégique 4:   
Promouvoir une approche intégrale et intégrée de la lutte contre les violences intrafamiliales et contre les 
femmes qui vise la protection (accès aux services généraux et de soutien pour les femmes victimes) et la 
prévention de toutes formes de violences à l’égard des femmes. 
 
Un des documents de référence de cet objectif stratégique est la ‘Convention d’Istanbul’19.  Cette 
convention sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique 
(ou Convention d’Istanbul) du 11 mai 2011 est entrée en vigueur le 1er août 2014. 

 
19 Convention du conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et 
la violence domestique – 11 mai 2011 
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Lors du développement de cet objectif stratégique ce document doit servir comme ligne conductrice et une 
attention particulière doit être portée à l’image de cette problématique au sein de la zone Midi, à l’aide aux 
victimes dans le cadre de la violence contre les femmes et la violence intrafamiliale, à la sensibilisation et à 
la formation, … 
 
Références au tableau d’argumentation : MS 2018 - ERS 2018 – Communes – PR – PNS - PGSP 

6.5 POLARISATION  
 

Objectif stratégique 5:   
Promouvoir une approche intégrale et intégrée de toute forme de polarisation liée à la radicalisation et 
ceci en partenariat avec les services de référence. 
 
Cette priorité découle de l’objectif stratégique ‘Radicalisme et terrorisme’ du PZS précédent où l’attention 
était portée sur l’approche du radicalisme. L’objectif stratégique ‘Polarisation’ dans le PZS actuel se 
focalisera plutôt sur une approche préventive de comportement qui pourrait mener à des tendances de 
radicalisme (polarisation).  
La définition claire de ‘polarisation’ et l’identification des tendances qui peuvent mener à celle-ci seront une 
des premières activités dans le développement du plan d’action. La formation des partenaires concernés 
joue un rôle important dans ce plan d’action.  
 
Références au tableau d’argumentation : Communes And/StG - CSIL – DIRCO - PR – PNS - PGSP 

6.6 CRIMINALITE LIEE AUX TRANSPORTS EN COMMUN 
 

Objectif stratégique 6:   
Promouvoir une approche intégrale et intégrée de lutte contre toutes les formes de criminalité et 
d’incivilités ayant comme destination tout ce qui touche aux transports en commun circulant sur le 
territoire de notre zone. 
 
La notion de transport en commun peut être définie comme : “Tout moyen de transport (gratuit ou payant) 
en groupe de personnes, en site propre ou sur la voie publique”. 
 
La problématique est complexe puisqu’elle comprend des phénomènes (toute forme de criminalité, de 
vandalisme et d’incivisme) déclinés sur des lieux (stations train et métro, arrêts de bus et de tram – aussi 
bien en sous-sol qu’en surface) et répartis sur des tranches horaires différentes. Cette problématique peut 
être vue d’une façon transversale. En effet, elle englobe toutes les formes de criminalité.  
 

Des moyens supplémentaires (sous forme de personnel supplémentaire) ont été mis à disposition des 
Zones de police de la Région.  
 
Références au tableau d’argumentation : Communes And/StG – DIRCO - PR – PNS – PGSP - Subsides 

6.7 STUPEFIANTS ET ASSUETUDES 
Objectif stratégique 7:   
Promouvoir une approche intégrale et intégrée de toutes formes de nuisances et d’insécurité liées aux 
stupéfiants et assuétudes et ceci en partenariat avec les services de référence. 
 
Les nuisances et les problèmes de sécurité liés à l'utilisation et à la vente de stupéfiants sont considérés 
comme une priorité depuis un certain temps. Dans le plan zonal de sécurité précédent (2014-2019), ce 
phénomène était mis en évidence dans l'objectif stratégique "Deal de rue". Au sein de ce plan zonal de 
sécurité l’accent sera mis principalement sur les nuisances causées par la consommation et la vente de 
drogues et sur l’amélioration de la qualité de vie et de son environnement (habitation, travail, …), et ceci 
dans le cadre d’une coopération constructive avec les différents partenaires. Ici aussi, l’approche 
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administrative de la problématique des drogues recevra toute l’attention nécessaire (via entre autres la 
mise en œuvre du projet PAALCO). 
 
Références au tableau d’argumentation : Communes And/StG – DIRCO - PR – PNS – PGSP  
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